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GOUVERNEMENTS, REPRESENTATION POLITIQUE, PRINCIPAUX CORPS
D'ETAT, INSTITUTIONS DE LA SOCIETE CIVILE

BURUNDI

Sont regroupées ci-après les principales informations relatives aux différents corps constitués de
l'État et de la société civile : personnalités, structures politiques et associatives. La période couverte
commence avec la "transition démocratique" de la fin des années 1980. La présentation des
informations (en particulier celles relatives aux gouvernements et à l’Assemblée nationale) respecte
l'ordre protocolaire adopté par les documents officiels. Toutes les informations proviennent des
autorités et structures compétentes en la matière. Certaines d’entre elles, comme les appartenances
ethniques ou les origines régionales, ont été ajoutées pour les personnalités publiques et instances où
ces éléments jouent un rôle indéniable.

Principaux sigles et abréviations utilisés
(à l’exception des sigles des partis et organisations présentés dans les différents

chapitres de cet organigramme)

CAMOFI Caisse de mobilisation et de financement (Burundi)
CICR Comité international de la Croix-Rouge, ICRC, International Committee of the Red

Cross
CMSN  Comité militaire de salut national (Burundi)
CND Conseil National du Developpement (Rwanda)
CPPO Coalition des partis politiques de l'opposition (Burundi)
ECHO  Office humanitaire de la Communauté européenne (Bruxelles)
FAO  Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (Rome)
FCD Forces de changement démocratiques (Burundi)
FMI  Fonds monétaire international (Washington)
FNUAP  Fonds des Nations unies pour les activités en matière de population (New York)
GOMN Groupe des observateurs militaires neutres, NMOG OAU, Neutral Military Observer

Group (Rwanda)
GTBE Gouvernement de transition à base élargie (Rwanda), BBTG, Broad-based

Transitional Government
KWSA Kigali Weapons Secure Area
MINUAR Mission d’Assistance des Nations unies au Rwanda, UNAMIR, United Nations

Assistance Mission for Rwanda
MNA Mouvement des non-alignés, NAM, Non-Aligned Movement
NIF Neutral International Force (Rwanda)
OIM  Organisation internationale des Migrations (Genève)
OMS  Organisation Mondiale de la Santé (Genève)
ONG Organisation non-gouvernementale, NGO, Non-governmental Organization
OUA  Organisation de l'Unité Africaine (Addis Abeba), OAU, Organization of African Unity
PAM  Programme Alimentaire Mondial (Rome), WFP, World Food Program
PNUD  Programme des Nations unies pour le Développement (New York)
RTLM  Radio-Télévision Libre des Mille Collines (Rwanda)
RTNB Radio-télévision nationale burundaise
SADC  Conférence pour la Coordination du développement de l’Afrique australe
SOBUGEA Société de gestion de l’aéroport de Bujumbura (Burundi)
TPIR Tribunal pénal international pour le Rwanda (Arusha), ICTR, International Criminal

Tribunal for Rwanda
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UN-DHA  Département des Affaires humanitaires (Nations unies)
UN-DPA Department of Political Affairs
UN-DPKO United Nations Department of Peacekeeping Operations
UN-EOSG Executive Office of the Secretary-General
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'Éducation, la Science et la Culture (Paris)
UN-FALD Field Administration and Logistics Division, DPKO
UNHCR  Haut-Commissariat des Nations unies pour les Réfugiés (Genève), United Nations

High Commissioner for Refugees
UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l'enfance (New York/Genève)
UNOMUR United Nations Observer Mission Uganda-Rwanda
UN-SRSG Special Representative of the Secretary-General
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1) GOUVERNEMENTS DE LA 3e RÉPUBLIQUE

GOUVERNEMENT du 1er octobre 19871

Président de la République et ministre de la Défense Nationale : Major Pierre BUYOYA
(tutsi, Bururi)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Cyprien MBONIMPA (tutsi,
Bururi)

Ministre de l'Intérieur : Lieutenant-Colonel Aloys KADOYI, membre du CMSN2 et du Comité
Exécutif des 10 (tutsi, Cankuzo)

Ministre de la Justice : Évariste NIYONKURU (tutsi, Gitega)
Ministre des Finances : Pierre BINOBA (tutsi, Makamba)
Ministre du Commerce et de l'Industrie : Bonaventure KIDWINGIRA (tutsi, Bururi)
Ministre du Plan : Gérard NIYIBIGIRA (hutu, Kirundo)
Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Hussein JUMAINE (Ngozi)
Ministre des Travaux Publics et du Développement Urbain : Évariste SIMBARAKIYE

(tutsi, Bururi)
Ministre de l'Énergie et des Mines : Victor CIZA (tutsi, Rutana)
Ministre des Transports, des Postes et des Télécommunications : Major Simon

RUSUKU, membre du CMSN et du Comité Exécutif des 10 (tutsi, Muramvya)
Ministre de l'Éducation Nationale : Lieutenant-Colonel Jean-Claude NDIYO, membre du

CMSN (tutsi, Bururi)
Ministre de la Fonction Publique : Charles KARIKURUBU (hutu, Bururi)
Ministre de Travail et de la Formation Professionnelle : Gamaliel NDARUZANIYE (tutsi,

Gitega)
Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture : Adolphe NAHAYO (hutu, Kayanza)
Ministre des Affaires Sociales : Mme Dorothée CISHAHAYO (hutu, Gitega)
Ministre de la Famille et de la Promotion Féminine : Mme Pia NDAYIRAGIJE (tutsi,

Muramvya)
Ministre de la Santé Publique : Tharcisse NYUNGUKA (tutsi, Bujumbura rural)
Ministre de l'Information : Frédéric NGENZEBUHORO (tutsi, Rutana)
Ministre du Développement Rural : Gabriel TOYI (hutu, Gitega)

                                    
1 Entre 1987 et 1993, tous les gouvernements du Major Pierre BUYOYA comprenaient uniquement des militants du
parti unique UPRONA. Ce premier gouvernement de la 3e République, composé de 19 membres, comprenait 12
ministres tutsi et 5 ministres hutu.
2 Comité militaire de salut national à l'origine du coup d'État du 3 septembre ayant renversé le Président Jean-Baptiste
BAGAZA (tutsi, Bururi) au pouvoir depuis 1976.
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GOUVERNEMENT du 19 octobre 19881

Président de la République et ministre de la Défense Nationale : Major Pierre BUYOYA
(tutsi, Bururi)

Premier ministre et ministre du Plan : Adrien SIBOMANA (hutu, Muramvya)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Cyprien MBONIMPA (tutsi,
Bururi)

Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Hussein JUMAINE (Ngozi)2

Ministre du Développement Rural et de l'Artisanat : Gabriel TOYI (hutu, Gitega)
Ministre de l'Aménagement, du Tourisme et de l'Environnement : Basile

SINDAHARAYE (hutu, Gitega)
Ministre de l'Intérieur : Colonel Aloys KADOYI (tutsi, Cankuzo)
Ministre de la Justice : Évariste NIYONKURU (tutsi, Gitega)
Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique : Nicolas

MAYUGI (hutu, Muyinga)
Ministre de l'Enseignement Primaire et Secondaire : Gamaliel NDARUZANIYE (tutsi,

Gitega)
Ministre des Finances : Gérard NIYIBIGIRA (hutu, Kirundo)
Ministre du Commerce et de l'Industrie : Bonaventure KIDWINGIRA (tutsi, Bururi)
Ministre de l'Énergie et des Mines : Gilbert MIDENDE (hutu, Muramvya)
Ministre des Travaux Publics et du Développement Urbain : Évariste SIMBARAKIYE

(tutsi, Bururi)
Ministre des Transports, des Postes et Télécommunications : Major Simon RUSUKU

(tutsi, Muramvya)
Ministre du Travail et de la Formation Professionnelle: Charles KARIKURUBU (hutu,

Bururi)
Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture : Adolphe NAHAYO (hutu, Kayanza)
Ministre de la Famille et de la Promotion Féminine : Mme Pia NDAYIRAGIJE (tutsi,

Muramvya)
Ministre des Affaires Sociales : Mme Julie NGIRIYE (hutu, Ngozi)
Ministre de la Fonction Publique : Didace RUDARAGI (tutsi, Bujumbura rural)
Ministre de la Santé Publique : Norbert NGENDABANYIKWA (hutu, Bujumbura rural)
Ministre de l'Information : Frédéric NGENZEBUHORO (tutsi, Rutana)

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre chargé du Plan : Salvator SAHINGUVU
(tutsi, Muramvya)

Secrétaire d'État auprès du ministre des Relations Extérieures chargé de la
Coopération : Fridolin HATUNGIMANA (hutu, Karuzi)

                                    
1 Ce gouvernement composé de 20 ministres et 2 secrétaires d'État a été qualifié de gouvernement "à parité ethnique".
2 De confession islamique, Hussein JUMAINE est comptabilisé comme "tutsi" et le premier ministre est intégré dans le
décompte.
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GOUVERNEMENT du 12 février 19911

Président de la République et ministre de la Défense Nationale : Major Pierre BUYOYA
(tutsi, Bururi)

Premier ministre et ministre du Plan : Adrien SIBOMANA (hutu, Muramvya)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Cyprien MBONIMPA (tutsi,
Bururi)

Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Hussein JUMAINE (Ngozi)
Ministre du Développement rural : Gabriel TOYI (hutu, Gitega)
Ministre de l'Aménagement, du Tourisme et de l'Environnement : Louis

NDUWIMANA (hutu, Kayanza)
Ministre de l'Intérieur : Libère BARARUNYERETSE (tutsi, Karuzi)
Ministre de la Justice : Sébastien NTAHUGA (tutsi, Bururi)
Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique : Gilbert

MIDENDE (hutu, Muramvya)
Ministre de l'Enseignement Primaire et Secondaire : Gamaliel NDARUZANIYE (tutsi,

Gitega)
Ministre de l'Artisanat, de l'Enseignement des Métiers et de la Jeunesse : Adolphe

NAHAYO (hutu, Kayanza)
Ministre des Finances : Gérard NIYIBIGIRA (hutu, Kirundo)
Ministre du Commerce et de l'Industrie : Astère GIRUKWIGOMBA (tutsi, Gitega)
Ministre de l'Énergie et des Mines : Bonaventure BANGURAMBONA (hutu, Bubanza)
Ministre des Travaux Publics et du Développement Urbain : Évariste SIMBARAKIYE

(tutsi, Bururi)
Ministre des Transports, des Postes et Télécommunications : Major Simon RUSUKU

(tutsi, Muramvya)
Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale : Mme Julie NGIRIYE (hutu, Ngozi)
Ministre de la Fonction Publique : Charles KARIKURUBU (hutu, Bururi)
Ministre de la Promotion Féminine et de la Protection Sociale : Mme Victoire

NDIKUMANA (tutsi, Cankuzo)
Ministre de la Santé Publique : Norbert NGENDABANYIKWA (hutu, Bujumbura rural)
Ministre de la Communication, de la Culture et des Sports : Frédéric

NGENZEBUHORO (tutsi, Rutana)

Secrétaire d'État auprès du Premier ministère chargé du Plan : Salvator SAHINGUVU
(tutsi, Muramvya)

Secrétaire d'État auprès du ministère des Relations Extérieures chargé de la
Coopération : Fridolin HATUNGIMANA (hutu, Karuzi)2

Secrétaire d'État auprès du ministère de l'Intérieur et du Développement des
Collectivités locales chargé de la Sécurité Publique : Laurent KAGIMBI (hutu,
Muramvya)

                                    
1 Composé de 19 ministres et 3 secrétaires d'État, 12 de ses membres sont hutu.
2 Assassiné le 11 novembre 1995 par des miliciens tutsi.
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GOUVERNEMENT du 2 avril 19921

Président de la République : Major Pierre BUYOYA (tutsi, Bururi)
Premier Ministre : Adrien SIBOMANA (hutu, Muramvya)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Libère BARARUNYERETSE
(tutsi, Karuzi)

Ministre de l'Intérieur et du Développement des Collectivités locales : François
NGEZE (hutu, Bujumbura rural)

Ministre de la Défense Nationale : Lieutenant-Colonel Léonidas MAREGAREGE (tutsi,
Bururi)

Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Hussein JUMAINE (Ngozi)
Ministre du Développement rural : Gabriel TOYI (hutu, Gitega)
Ministre des Finances : Gérard NIYIBIGIRA (hutu, Kirundo)
Ministre du Commerce et de l'Industrie : Astère GIRUKWIGOMBA (tutsi, Gitega)
Ministre du Plan : Isaac BUDABUDA (tutsi, Muyinga)
Ministre de l'Énergie et des Mines : Gilbert MIDENDE (hutu, Muramvya)
Ministre des Travaux publics et du Développement urbain : Colonel Jean-Baptiste

MBONYINGINGO (tutsi, Muramvya)
Ministre des Transports, Postes et Télécommunications : Frédéric NGENZEBUHORO

(tutsi, Rutana)
Ministre de l'Aménagement, du Tourisme et de l'Environnement : Louis

NDUWIMANA (hutu, Kayanza)
Ministre de la Justice et Garde des Sceaux : Sébastien NTAHUGA (tutsi, Bururi)
Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique : Luc

RUKINGAMA (hutu, Bururi)
Ministre de l'Enseignement Primaire et Secondaire : Eugène NDARO (tutsi, Ruyigi)
Ministre de l'Artisanat, de l'Enseignement des Métiers et de la Jeunesse : Bonaventure

BANGURAMBONA (hutu, Bubanza)
Ministre de la Santé Publique : Dr Norbert NGENDABANYIKWA (hutu, Bujumbura rural)
Ministre de la Communication, de la Culture, des Sports et Porte-Parole du

Gouvernement : Alphonse KADEGE (tutsi, Bururi)
Ministre de la Fonction Publique : Adolphe NAHAYO (hutu, Kayanza)
Ministre du Travail et de la Sécurité sociale : Mme Julie NGIRIYE (hutu, Ngozi)
Ministre de la Promotion Féminine et de la Protection Sociale : Mme Victoire

NDIKUMANA (tutsi, Cankuzo)

Secrétaire d'État auprès du ministère des Relations Extérieures chargé de la
Coopération : Charles ITANGISHAKA (hutu, Cibitoke)

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'Intérieur et du Développement des
Collectivités locales chargé de la Sécurité Publique : Laurent KAGIMBI (hutu,
Muramvya)

                                    
1 Composé de 21 ministres et 2 secrétaires d'État, 13 de ses membres sont hutu.
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GOUVERNEMENT DU 10 juillet 19931

Président de la République : Melchior NDADAYE (FRODEBU, hutu, Muramvya)2 après son
assassinat le 21 octobre 19933, l'intérim du pouvoir sera assuré "collégialement" par le
gouvernement suivant la décision de la Cour constitutionnelle du 8 novembre 1993

Premier ministre : Mme Sylvie KINIGI (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)
Vice-Premier ministre chargé des Questions économiques et sociales : Bernard CIZA

(FRODEBU, hutu, Bururi)
Vice-Premier ministre chargé du Développement et des Réformes Institutionnelles :

Melchior NTAHOBAMA (FRODEBU, hutu, Rutana)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Sylvestre
NTIBANTUNGANYA (FRODEBU, hutu, Gitega), élu le 23 novembre 1993 à la présidence de
l'Assemblée nationale, l’intérim est assuré par Jean-Marie NGENDAHAYO (FRODEBU, tutsi,
Cibitoke), déjà ministre de la Communication et Porte-parole du Gouvernement

Ministre de l'Administration du Territoire et du Développement Communal : Juvénal
NDAYIKEZA (FRODEBU, hutu, Bururi), assassiné le 21 octobre par les putschistes de l'armée,
l’intérim est assuré par le Lieutenant-Colonel Lazare GAKORYO (tutsi, Muramvya)

Ministre de la Planification du Développement et des Finances : Gaspard
SINDAYIGAYA (FRODEBU, hutu, Rutana)

Ministre de la Défense Nationale : Lieutenant-Colonel Charles NTAKIJE (tutsi, Makamba)
Ministre de la Fonction Publique, du Travail et du Rapatriement des Réfugiés :

Léonard NYANGOMA (FRODEBU, hutu, Bururi)
Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Cyprien NTARYAMIRA (FRODEBU, hutu,

Bujumbura rural)
Ministre de l'Éducation Nationale : Liboire NGENDAHAYO (FRODEBU, hutu, Kayanza)
Ministre de la Justice et Garde des Sceaux : Fulgence DWIMA-BAKANA (FRODEBU,

hutu, Bururi)
Ministre du Commerce, de l'Industrie, de l'Artisanat et du Tourisme : Jacques

NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)
Ministre des Ressources Naturelles, de l'Environnement et de l'Aménagement du

Territoire : Ernest KABUSHEMEYE (RPB, hutu, Kirundo)
Ministre des Transports, des Postes et des Télécommunications : Schadrack

NIYONKURU (PP, hutu, Bururi)
Ministre des Travaux Publics et de l'Équipement : Anatole KANYENKIKO (UPRONA,

tutsi, Ngozi)
Ministre de la Communication et Porte-parole du Gouvernement : Jean-Marie

NGENDAHAYO (FRODEBU, tutsi, Cibitoke)
Ministre de l'Action Sociale, des Droits de l'Homme et de la Promotion Féminine :

Mme Marguerite BUKURU (UPRONA, tutsi, Gitega)
Ministre de la Santé Publique : Jean MINANI (FRODEBU, hutu, Kirundo)
Ministre de la Jeunesse, de la Culture et des Loisirs : Cyriaque SIMBIZI (FRODEBU,

tutsi, Cankuzo)

                                    
1 La formule “ 1er gouvernement du Burundi nouveau ” a alors été utilisée par le FRODEBU. Aucun texte officiel n’a
cependant repris cette formulation. Composé de 19 ministres et 4 secrétaires d'État, la représentation partisane et
ethnique est la suivante : 14 FRODEBU, 3 UPRONA, 1 PP, 1 RPB, 2 militaires “ sans parti ” ; 13 membres hutu.
2 Melchior NDADAYE, candidat du FRODEBU soutenu par le RPB, le PP et le PL, est élu le 1er juin 1993 avec 64,75
% des voix. Pierre BUYOYA, candidat de l'UPRONA soutenu par le RADDES, en obtient 32,39 % et Pierre-Claver
SENDEGEYA, présenté par le PRP (royaliste), 1,44 %. Le taux de participation atteint 97,3 % des électeurs inscrits.
3 La Cour suprême a condamné, le 17 mai 1999, 79 personnes dont cinq militaires à la peine capitale. 38 autres accusés
ont été acquittés, dont les responsables militaires de haut rang. Les protagonistes majeurs de l'assassinat se trouvant à
l'étranger, ce verdict a suscité bien des réserves. On peut se demander cependant si les divers responsables politiques
souhaitaient que le vrai "procès" des concepteurs du putsch ait lieu avant que les négociations d'Arusha soient achevées.
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Secrétaire d'État auprès du ministre de l'Intérieur et du Développement communal
chargé du Développement communal : Emmanuel NDAYIRAGIJE (FRODEBU, tutsi,
Bururi)

Secrétaire d'État auprès du ministre de la Planification du développement et des
Finances chargé de la Planification du développement : Prosper BANYANKIYE
(UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)

Secrétaire d'État auprès du ministre de la Planification du développement et des
Finances chargé du Budget et de l'Administration fiscale : Salvator TOYI
(FRODEBU, hutu, Muyinga)

Secrétaire d'État auprès du ministre de la Défense Nationale chargé de la Sécurité
publique : Lieutenant-Colonel Lazare GAKORYO (tutsi, Muramvya)
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GOUVERNEMENT du 11 février 19941

Président de la République : Cyprien NTARYAMIRA (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)
après son décès le 6 avril avec le Président de la République rwandaise Juvénal HABYARIMANA
dans un attentat à Kigali, l’intérim est assuré par le président de l'Assemblée nationale, Sylvestre
NTIBANTUNGANYA (FRODEBU, hutu, Gitega)

Premier ministre : Anatole KANYENKIKO (UPRONA, tutsi, Ngozi)

Ministre d'État chargé de la Planification du Développement et de la Reconstruction
: Bernard CIZA (FRODEBU, hutu, Bururi), après son décès dans l'avion des présidents
burundais et rwandais abattu le 6 avril à Kigali, l’intérim est assuré par Salvator TOYI
(FRODEBU, hutu, Muyinga), déjà ministre des Finances

Ministre d'État chargé des Relations Étrangères et de la Coopération : Jean-Marie
NGENDAHAYO (FRODEBU, tutsi, Cibitoke)

Ministre d'État chargé de l'Intérieur et de la Sécurité Publique : Léonard NYANGOMA
(FRODEBU, hutu, Bururi), expatrié à compter du 26 mars 1994, l’intérim est assuré par Jean-
Baptiste MANWANGARI (UPRONA, tutsi, Kirundo),  déjà ministre de l'Administration du
Territoire

Ministre des Finances : Salvator TOYI (FRODEBU, hutu, Muyinga)
Ministre de la Défense Nationale : Colonel Gédéon FYIROKO (tutsi, Ngozi)
Ministre de la Justice et Garde des Sceaux : Fulgence DWIMA-BAKANA (FRODEBU,

hutu, Bururi)
Ministre de l'Administration du Territoire : Jean-Baptiste MANWANGARI (UPRONA,

tutsi, Kirundo)
Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Pierre-Claver NAHIMANA (FRODEBU, hutu,

Ngozi)
Ministre de l'Éducation de base et de l'Alphabétisation des Adultes : Nicéphore

NDIMURUKUNDO (PIT, tutsi, Muramvya)
Ministre de l'Enseignement Secondaire et Supérieur : Liboire NGENDAHAYO

(FRODEBU, hutu, Kayanza)
Ministre du Travail et de la Formation Professionnelle : Vénérand BAKEVYUMUSAYA

(FRODEBU, hutu, Gitega)
Ministre de la Fonction Publique : Mme Marguerite BUKURU (UPRONA, tutsi, Gitega)
Ministre du Développement Communal : Ambroise NIYONSABA (UPRONA, tutsi, Bururi)
Ministre du Commerce et de l'Industrie : Joseph NZEYIMANA (RADDES, tutsi,

Bujumbura)
Ministre des Petites et Moyennes Entreprises et du Tourisme : Onésime CIZA

(UPRONA, hutu, Ruyigi)
Ministre de l'Énergie et des Mines : Ernest KABUSHEMEYE (RPB, hutu, Kirundo)
Ministre des Transports, des Postes et Télécommunications : Schadrack NIYONKURU

(PP, hutu, Bururi)
Ministre des Travaux Publics et de l'Équipement : Léonidas NYAMWANA (PRP, tutsi,

Muyinga)
Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement : Salvator

NTIHABOSE (FRODEBU, hutu, Rutana)
Ministre de la Communication et Porte-parole du Gouvernement : Cyriaque SIMBIZI

(FRODEBU, tutsi, Cankuzo) après son décès dans l'avion des présidents burundais et rwandais
abattu le 6 avril à Kigali, l’intérim est assuré par Issa NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu,
Ngozi) , déjà ministre des Droits de l'Homme et du Rapatriement des réfugiés

Ministre des Droits de l'Homme et du Rapatriement des Réfugiés : Issa
NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu, Ngozi)

Ministre de la Santé publique : Dr Jean MINANI (FRODEBU, hutu, Kirundo)
                                    
1 Ce gouvernement est composé de 27 ministres, dont 60 % des membres sont issus de la mouvance présidentielle et 40
% de l'opposition, soit 15 FRODEBU, 4 UPRONA, 1 PIT, 1 RADDES, 1 RPB, 1 PP, 1 PRP, 1 INKIZO, 1 PL, 1
militaire “ sans parti ” ; on dénombre 16 membres hutu.



10

Ministre de l'Action sociale et de la Promotion de la Femme : Mme Émilienne MINANI
(FRODEBU, hutu, Gitega)

Ministre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports : Dr Alphonse RUGAMBARARA
(Parti INKINZO, tutsi, Ruyigi)

Ministre des Réformes institutionnelles et des Relations avec l'Assemblée nationale
: Gaétan NIKOBAMYE (PL, hutu, Bubanza)

Ministre délégué à la Reconstruction : Jacques NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu,
Bujumbura rural)

Ministre délégué à la Coopération : Antoine NTAMOBWA (FRODEBU, hutu, Muramvya)
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COMITÉ DE SUIVI du 6 avril 1994
(formé dès l’annonce du décès du Président Cyprien NTARYAMIRA pour gérer

la transition institutionnelle)

NTIBANTUNGANYA Sylvestre, Président de la République ad interim (FRODEBU, hutu, Gitega)
KANYENKIKO Anatole, Premier ministre (UPRONA, tutsi, Ngozi)
FYIROKO Gédéon, Colonel, ministre de la Défense (tutsi, Ngozi)
BIKOMAGU Jean, Lieutenant-Colonel, Chef d'État-major de l'Armée (tutsi, Bururi)
BANSUBIYEKO Mames, Administrateur général de la Documentation et des Migrations

(FRODEBU, hutu, Muramvya)
BUDIGIYE Corneille, Président du groupe parlementaire FRODEBU (hutu, Ruyigi)



12

GOUVERNEMENT du 5 octobre 19941

Président de la République : Sylvestre NTIBANTUNGANYA (FRODEBU, hutu, Gitega)
Premier ministre : Anatole KANYENKIKO (UPRONA, tutsi, Ngozi)

1. Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération (FCD)2 : Jean-Marie
NGENDAHAYO (FRODEBU, tutsi, Cibitoke)

2. Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique (PPO)3 : Jean-Baptiste
MANWANGARI (UPRONA, tutsi, Kirundo)

3. Ministère de la Justice et Garde de Sceaux (Neutre) : Melchior NTAHOBAMA (hutu,
Rutana)

4. Ministère de la Défense Nationale (Neutre) : Major Firmin SINZOYIHEBA (tutsi,
Bururi)

5. Ministère des Finances (FCD) : Salvator TOYI (FRODEBU, hutu, Muyinga)
6. Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction (PPO) :

Salvator NZIGAMASABO (UPRONA, tutsi, Kayanza)
7. Ministère à la Réinsertion et à la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés

(PPO) : Libère BARARUNYERETSE (UPRONA, tutsi, Karuzi)
8. Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (PPO) : Sévérin

MFATIYE (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)
9. Ministère du Développement communal (FCD) : Pierre-Claver NAHIMANA

(FRODEBU, hutu, Ngozi)
10. Ministère de l'Agriculture et de l'Élevage (PPO) : Pascal-Firmin NDIMIRA

(UPRONA, hutu, Ngozi)
11. Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme (PPO) : Joseph

NZEYIMANA (RADDES, tutsi, Bujumbura)
12. Ministère du Travail, de l'Artisanat et de la Formation professionnelle (FCD) :

Vénérand BAKEVYUMUSAYA (FRODEBU, hutu, Gitega)
13. Ministère de la Fonction publique (PPO) : Mme MATUTURU Claudine (UPRONA,

tutsi, Bujumbura)
14. Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement de base et de l'Alphabétisation

des Adultes (PPO) : Nicéphore NDIMURUKUNDO (PIT, tutsi, Muramvya)
15. Ministère de l'Enseignement secondaire, supérieur et de la Recherche

scientifique (FCD) : Liboire NGENDAHAYO (FRODEBU, hutu, Kayanza)
16. Ministère des Droits de la Personne humaine, de l'Action sociale et de la

Promotion de la Femme (FCD) : Mme MUJAWAHA Marcienne ("société civile", hutu,
Gitega)4

17. Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture (PPO) : Dr Alphonse
RUGAMBARARA (Parti INKINZO, tutsi, Ruyigi)

18. Ministère de la Santé publique (FCD) : Charles BATUNGWANAYO (FRODEBU,
hutu, Bururi)

19. Ministère de la Communication (FCD) : Germain NKESHIMANA (FRODEBU, hutu,
Bururi)

                                    
1 La représentation partisane et ethnique des 25 ministres du gouvernement est la suivante : 9 FRODEBU, 7 UPRONA,
1 PIT, 1 RADDES, 1 RPB, 1 PP, 1 INKIZO, 2 membres "neutres" sans parti ; 2 représentants de la "société civile" ;
10 membres tutsi, 15 membres hutu. La Convention de gouvernement signée le 10 septembre 1994 a fixé le poids
relatif des deux blocs majoritaire et minoritaire : les Forces de changement démocratiques (FCD) sont ainsi censées
occuper 55 % des postes et la Coalition des Partis politiques de l'opposition (CPPO) 45 %. Par rapport à la distribution
négociée des postes, les FDC ont cédé le ministère de l'Agriculture et de l'Élevage à un représentant des PPO en échange
de celui de l'Aménagement du territoire.
2 Forces de changement démocratiques.
3 Partis politiques de l’opposition.
4 Responsable d'ONG, ex-chef de cabinet du ministre de la Santé, membre observateur au titre de la société civile dans
les négociations de la Convention de gouvernement.
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20. Ministère des Travaux publics et de l'Équipement (PPO) : Onésime CIZA
(UPRONA, hutu, Ruyigi)

21. Ministère des Transports, Postes et Télécommunications (FCD) : Védaste
NGENDANGANYA (PP, hutu, Gitega)

22. Ministère de l'Énergie et des Mines (FCD) : Ernest KABUSHEMEYE (RPB, hutu,
Kirundo)

23. Ministère des Réformes institutionnelles et des Relations avec l'Assemblée
nationale (FCD) : Térence SINUNGURUZA (tutsi, Muramvya)1

24. Secrétariat d'État auprès du ministre des Relations extérieures et de la
Coopération chargé de la Coopération (PPO) : Luc RUKINGAMA (UPRONA, hutu,
Bururi)

25. Secrétariat d'État auprès du ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique
chargé de la Sécurité publique (FCD) : Issa NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu,
Ngozi)

                                    
1 Ancien magistrat.
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GOUVERNEMENT du 2 mars 19951

Président de la République : Sylvestre NTIBANTUNGANYA (FRODEBU, hutu, Gitega)
Premier ministre : Antoine NDUWAYO (UPRONA, tutsi, Gitega) nommé par décret le 23 février

1995

1. Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération (FCD) : Jean-Marie
NGENDAHAYO (FRODEBU, tutsi, Cibitoke) démissionnaire le 25 juin 19952 et réfugié en
Afrique du Sud, remplacé le 2 juillet 1995 par Paul MUNYEMBARI (FRODEBU, hutu, Ngozi)3

2. Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique (PPO) : Gabriel SINARINZI
(UPRONA, tutsi, Muramvya)

3. Ministère de la Justice et Garde de Sceaux (Neutre) : Melchior NTAHOBAMA (hutu,
Rutana)

4. Ministère de la Défense Nationale (Neutre) : Major Firmin SINZOYIHEBA (tutsi,
Bururi)

5. Ministère des Finances (FCD) : Salvator TOYI (FRODEBU, hutu, Muyinga)
6. Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction (PPO) :

Gérard NIYIBIGIRA (UPRONA, hutu, Kirundo)
7. Ministère à la Réinsertion et à la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés

(PPO) : Claudine MATUTURU (UPRONA, tutsi, Bujumbura)
8. Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (PPO) : Ignace

BANKAMWABO (ANADDE, tutsi, Muramvya)
9. Ministère du Développement communal (FCD) : Séverin MFATIYE (FRODEBU, hutu,

Bujumbura rural)
10. Ministère de l'Agriculture et de l'Élevage (FCD) : Pierre-Claver NAHIMANA

(FRODEBU, hutu, Ngozi)
11. Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme (PPO) : Astère

NZISABIRA (RADDES, tutsi, Muramvya)
12. Ministère du Travail, de l'Artisanat et de la Formation professionnelle (FCD) :

Vénérand BAKEVYUMUSAYA (FRODEBU, hutu, Gitega)
13. Ministère de la Fonction publique (PPO) : Vincent NDIKUMASABO (PSD,tutsi,

Kayanza)
14. Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement de base et de l'Alphabétisation

des Adultes (PPO) : Nicéphore NDIMURUKUNDO (PIT, tutsi, Muramvya)
15. Ministère de l'Enseignement secondaire, supérieur et de la Recherche

scientifique (FCD) : Liboire NGENDAHAYO (FRODEBU, hutu, Kayanza)
16. Ministère des Droits de la Personne humaine, de l'Action sociale et de la

Promotion de la Femme (FCD) : Mme MUJAWAHA Marcienne ("société civile", hutu,
Gitega)

17. Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture (PPO) : Dr Alphonse
RUGAMBARARA (Parti INKINZO, tutsi, Ruyigi)

18. Ministère de la Santé publique (FCD) : Charles BATUNGWANAYO (FRODEBU,
hutu, Bururi)

19. Ministère de la Communication (FCD) : Germain NKESHIMANA (FRODEBU, hutu,
Bururi)

20. Ministère des Travaux publics et de l'Équipement (PPO) : Bernard
BARANDEREKA (PRP, tutsi, Bururi)

                                    
1 La représentation partisane et ethnique des 25 ministres du gouvernement est la suivante : 9 FRODEBU, 1 PP, 1
RPB, 4 UPRONA, 1 PIT, 1 RADDES, 1 ANADDE, 1 PSD, 1 PRP, 1 RADDES, 1 INKIZO, 2 membres "neutres"
sans parti ; 2 représentants de la "société civile" ; 12 membres tutsi, 13 membres hutu.
2 Le 14 juin 1995, il sortit indemne du véhicule blindé de l’ambassadeur des États-Unis attaqué dans la province de
Cibitoke sous contrôle militaire.
3 Limogé lors du remaniement ministériel du 12 octobre 1995, il fit l’objet d’un mandat d’arrêt dont les raisons ont été
considérées comme politiques.
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21. Ministère des Transports, Postes et Télécommunications (FCD) : Innocent
NIYIMPAGARITSE (PP, hutu, Makamba) démissionnaire le 29 août 1995 et réfugié à Nairobi, il
sera remplacé le 31 août 1995 par Védaste NGENDANGANYA (PP, hutu, Gitega)

22. Ministère de l'Énergie et des Mines (FCD) : Ernest KABUSHEMEYE (RPB, hutu,
Kirundo), assassiné à Bujumbura le 11 mars 1995 et remplacé par Emmanuel SINDAYIGAYA
(RPB, hutu, Bubanza)

23. Ministère des Réformes institutionnelles et des Relations avec l'Assemblée
nationale (FCD) : Térence SINUNGURUZA (utsi, Muramvya)

24. Secrétariat d'État à la Coopération (PPO) : Nicolas MAYUGI (UPRONA, hutu,
Muyinga)

25. Secrétariat d'État à la Sécurité publique (FCD) : Issa NGENDAKUMANA
(FRODEBU, hutu, Ngozi)1

                                    
1 Limogé lors du remaniement ministériel du 12 octobre 1995, il fit l’objet d’un mandat d’arrêt dont les raisons ont été
considérées comme politiques.
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GOUVERNEMENT du 12 octobre 19951

Président de la République : Sylvestre NTIBANTUNGANYA (FRODEBU, hutu, Gitega)
Premier ministre : Antoine NDUWAYO (UPRONA, tutsi, Gitega)

1.  Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération (FCD) : Vénérand
BAKEVYUMUSAYA (FRODEBU, hutu, Gitega)

2. Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique (PPO) : Sylvestre BANZUBAZE
(UPRONA, tutsi, Muramvya)

3. Ministère de la Justice et Garde des Sceaux (Neutre) : Gérard NGENDABANKA
(hutu, Gitega)

4. Ministère de la Défense Nationale (Neutre) : Lieutenant-Colonel Firmin SINZOYIHEBA
(tutsi, Bururi)

5. Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction (PPO) :
Gérard NIYIBIGIRA (UPRONA, hutu, Kirundo)

6. Ministère du Développement communal (FCD) : Séverin MFATIYE (FRODEBU, hutu,
Bujumbura rural)

7. Ministère à la Réinsertion et à la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés
(PPO) : Claudine MATUTURU (UPRONA, tutsi, Bujumbura)

8. Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement (PPO) : Patrice
NSABABAGANWA (ANADDE, tutsi, Bujumbura rural)

9. Ministère des Finances (FCD) : Salvator TOYI (FRODEBU, hutu, Muyinga)
10. Ministère de l'Agriculture et de l'Élevage (FCD) : Pierre-Claver NAHIMANA

(FRODEBU, hutu, Ngozi)
11. Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme (PPO) : Astère

NZISABIRA (RADDES, tutsi, Muramvya)
12. Ministère du Travail, de l'Artisanat et de la Formation professionnelle (FCD) :

Védaste NGENDANGANYA (PP, hutu, Gitega)
13. Ministère de la Fonction publique (PPO) : Vincent NDIKUMASABO (PSD, tutsi,

Kayanza)
14. Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement de base et de l'Alphabétisation

des Adultes (PPO) : Nicéphore NDIMURUKUNDO (PIT, tutsi, Muramvya)
15. Ministère de l'Enseignement secondaire, supérieur et de la Recherche

scientifique (FCD) : Liboire NGENDAHAYO (FRODEBU, hutu, Kayanza)
16. Ministère des Droits de la Personne humaine, de l'Action sociale et de la

Promotion de la Femme (FCD) : Mme MUJAWAHA Marcienne ("société civile", hutu,
Gitega)

17. Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture (PPO) : Christophe
NDIKURIYO (INKINZO, tutsi, Muramvya)

18. Ministère de la Santé publique (FCD) : Charles BATUNGWANAYO (FRODEBU,
hutu, Bururi)

19. Ministère de la Communication (FCD) : Antoine BAZA (UPRONA, hutu, Muramvya)2

20. Ministère des Travaux publics et de l'Équipement (PPO) : Bernard
BARANDEREKA (PRP, tutsi, Bururi)

21. Ministère des Transports, Postes et Télécommunications (FCD) : Léonce
SINZINKAYO (FRODEBU, hutu, Muramvya)

22. Ministère de l'Énergie et des Mines (FCD) : Idi BUHANGA PRESSADI (RPB, hutu,
Gitega)

                                    
1 La représentation partisane et ethnique des 25 ministres du gouvernement est la suivante : 9 FRODEBU, 1 PP, 1
RPB, 4 UPRONA, 1 PIT, 1 RADDES, 1 ANADDE, 1 PSD, 1 PRP, 1 INKIZO, 2 membres "neutres" sans parti ; 2
représentants de la "société civile" ; 11 membres tutsi, 14 membres hutu. Le 14 novembre 1995, les quatre partis
RADDES, PRP, ANADDE, ABASA retirèrent formellement et définitivement leur confiance au président de la
République, mais leurs membres continuèrent à siéger au gouvernement.
2 Le précédent titulaire (membre du FRODEBU) n’est pas reconduit du fait de sa mise en cause publique le 6 octobre
1995 de la partialité des informations diffusées par la RTNB.
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23. Ministère des Réformes institutionnelles et des Relations avec l'Assemblée
nationale (FCD) : Térence SINUNGURUZA (tutsi, Muramvya)

24. Secrétariat d'État auprès du ministère des Relations extérieures et de la
Coopération chargé de la Coopération (PPO) : Nicolas MAYUGI (UPRONA, hutu,
Muyinga)

25. Secrétariat d'État auprès du ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique
chargé de la Sécurité publique (FCD) : Fabien SEGATWA (FRODEBU, hutu, Kayanza)
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GOUVERNEMENT du 2 août 19961

Président de la République : Major Pierre BUYOYA (tutsi, Bururi)
Premier ministre : Pascal-Firmin NDIMIRA (UPRONA, hutu, Ngozi)2 nommé le 31 juillet 1996

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Luc RUKINGAMA (UPRONA,
hutu, Bururi)3

Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique : Lieutenant-Colonel Épitace
BAYAGANAKANDI (tutsi, Muramvya)

Ministre de la Justice : Gervais RUBASHAMUHETO4 (hutu, Kirundo)
Ministre de la Défense Nationale : Lieutenant-Colonel Firmin SINZOYIHEBA (tutsi, Bururi)
Ministre de la Planification du Développement et de la Reconstruction : Évariste

MINANI (PARENA, tutsi, Karuzi)
Ministre du Développement communal : Pierre BAMBASI (ex-FRODEBU, hutu, Muyinga)
Ministre à la Réinsertion et à la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés : Anne

BARIYUNTURA (UPRONA, tutsi, Ngozi)
Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement : Bernard

BARANDEREKA (PRP, tutsi, Bururi)
Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Damas NTIRANYIBAGIRA (ex-PALIPEHUTU,

hutu, Bujumbura rural)
Ministre des Finances : Gérard NIYIBIGIRA (UPRONA, hutu, Kirundo)
Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme : Frédéric NZABAMPEMA

(UPRONA, tutsi, Bubanza)
Ministre du Travail, de l'Artisanat et de la Formation professionnelle : Barnabé

MUTERAGIRANWA (ex-RPB, hutu, Cankuzo)
Ministre de la Fonction publique : Monique NDAKOZE (ex-FRODEBU, tutsi, Bururi)
Ministre de l'Éducation et de l'Enseignement de base et de l'Alphabétisation des

Adultes : Nicéphore NDIMURUKUNDO (PIT, tutsi, Muramvya)
Ministre de l'Enseignement secondaire, supérieur et de la Recherche scientifique :

Samuel BIGAWA (ex-FRODEBU, hutu, Makamba)

                                    
1 La destitution du Chef de l’État, Sylvestre NTIBANTUNGANYA, ainsi que la dissolution du gouvernement ont été
annoncées par le ministre de la Défense nationale, Firmin SINZOYIHEBA, le 25 juillet 1996 lors d’un coup d’État
militaire. La même déclaration porte à la présidence de la République le Major Pierre BUYOYA (tutsi, Bururi).  Alors
que le Président de la République élu, réfugié depuis la veille à l’Ambassade des États-Unis à Bujumbura, déclare
continuer à incarner la légitimité présidentielle, les déclarations officielles utilisèrent dans un premier temps la formule
“ président par intérim ”. Les décrets, comme celui portant nomination d’un nouveau Premier ministre, furent
cependant toujours signés “ Président de la République ”. Le décret-loi du 13 septembre 1996 organisant le régime
institutionnel de transition donna au régime une légitimité de facto.
Si le décret ne mentionne aucun attribut pour qualifier ce gouvernement diverses formules ont cependant été utilisées : de
transition, d’union nationale, de salut national. Lors de la cérémonie de prestation, seuls les ambassadeurs africains
étaient présents. Le nouveau nonce apostolique, le Cardinal Angelo SODANO, fut ensuite le premier et le seul
représentant d’État à présenter ses lettres de créances aux autorités issues du putsch. Hormis quelques modifications de
l’ordre protocolaire, les découpages ministériels reprennent ceux de la Convention de gouvernement qui avaient présidé à
la composition des trois gouvernements précédents. De même, malgré l’interdiction des formations politiques, les
appartenances partisanes de la plupart des membres du gouvernement peuvent être aisément identifiées. La représentation
partisane et ethnique des 23 ministres et 2 secrétaires d’État est la suivante : 12 membres issus des ex-FCD, 9 membres
issus des ex-PPO, 2 militaires “ neutres ”, 2 indépendants ; 12 membres tutsi, 13 membres hutu. Les partis ayant été
rétablis le 12 septembre 1996, nous avons maintenu la mention des appartenances partisanes reconnues, sauf pour les
membres du FRODEBU dont les 4 ministres et 2 secrétaires d’État ont été exclus de leur parti pour avoir accepté d’entrer
au gouvernement malgré l’opposition de la direction de leur parti. Au sein des FCD, le RPB, bien que désavouant le
nouveau gouvernement, n’a pas sanctionné les 2 ministres issus de ses rangs.
2 Nommé Recteur de l’Université du Burundi le 26 juillet 1993, il entre au gouvernement comme ministre de
l’Agriculture et de l’Élevage le 5 octobre 1994. Non renouvelé dans ses fonctions dans le gouvernement du 2 mars 1995,
il avait été recruté comme économiste par la représentation de la Banque mondiale au Burundi.
3 Ancien ministre et Recteur de l’Université du Burundi depuis le 3 juillet 1995.
4 Précédemment Vice-Président de la Cour Constitutionnelle.
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Ministre des Droits de la Personne humaine, de l'Action sociale et de la Promotion
de la Femme : Christine RUHAZA (RPB, hutu, Ruyigi)

Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture : Bonaventure GASUTWA
(UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)

Ministre de la Santé publique : Juma Mohamed KARIBURYO (indépendant, hutu, Bujumbura)
Ministre de la Communication : Pierre-Claver NDAYICARIYE (UPRONA, hutu, Karuzi)1

Ministre des Travaux publics et de l'Équipement : Pascal NKURUNZIZA (UPRONA,
tutsi, Kayanza)

Ministre des Transports, Postes et Télécommunications : Léonce SINZINKAYO (ex-
FRODEBU, hutu, Muramvya)

Ministre de l'Énergie et des Mines : Idi BUHANGA PRESSADI (RPB, hutu, Gitega)
Ministre des Réformes institutionnelles : Eugène NINDORERA ("société civile", tutsi,

Bujumbura)

Secrétaire d'État auprès du ministre des Relations extérieures et de la Coopération
chargé de la Coopération : Léonidas HAVYARIMANA (ex-FRODEBU, tutsi, Rutana)

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique chargé
de la Sécurité publique : Vénérand NZOHABONAYO (ex-FRODEBU, hutu, Muramvya)2

                                    
1 Ancien ambassadeur à Addis-Abeba sous le régime de Pierre BUYOYA, puis de Melchior NDADAYE.
2 Précédemment chef de Cabinet du Président Cyprien NTARYAMIRA, puis conseiller principal des Questions de
sécurité et chargé de mission auprès du Président Sylvestre NTIBANTUNGANYA.
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GOUVERNEMENT remanié du 4 mai 19971,
complété et modifié le 14 août 1997 et le 31 décembre 1997

Président de la République : Major Pierre BUYOYA (tutsi, Bururi) 2

Premier ministre : Pascal-Firmin NDIMIRA (UPRONA, hutu, Ngozi) reconduit

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Luc RUKINGAMA (UPRONA,
hutu, Bururi) reconduit

Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique : Lieutenant-Colonel Epitace
BAYAGANAKANDI (tutsi, Muramvya) reconduit

Ministre de la Justice et Garde des Sceaux : Térence SINUNGURUZA (tutsi, Muramvya)
Ministre de la Défense Nationale : Colonel Firmin SINZOYIHEBA (tutsi, Bururi) reconduit,

décédé dans un accident d’hélicoptère le 28 janvier 98, remplacé le 30 mars 1998 par le Lieutenant-
Colonel Alfred NKURUNZIZA (tutsi, Bururi)

Ministre de la Planification du développement et de la Reconstruction : Évariste
MINANI (PARENA, tutsi, Karuzi) reconduit

Ministre du Développement communal : Pierre BAMBASI (ex-FRODEBU, hutu, Muyinga)
reconduit

Ministre de la Réinsertion et de la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés :
Pascal NKURUNZIZA (UPRONA, tutsi, Kayanza) reconduit avec changement d’attribution

Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement : Samuel BIGAWA (ex-
FRODEBU, hutu, Makamba) reconduit avec changement d’attribution

Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Damas NTIRANYIBAGIRA (PALIPEHUTU,
hutu, Bujumbura rural) reconduit

Ministre des Finances : Gérard NIYIBIGIRA (UPRONA, hutu, Kirundo) reconduit
Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme : Grégoire BANYIYEZAKO (//)
Ministre du Travail, de l'Artisanat et de la Formation professionnelle : Barnabé

MUTERAGIRANWA (ex-RPB, hutu, Cankuzo) reconduit
Ministre de la Fonction publique : Monique NDAKOZE (ex-FRODEBU, tutsi, Bururi)

reconduite
Ministre de l'Éducation et de l'Enseignement de base et de l'Alphabétisation des

Adultes : Joseph NDAYISABA (UPRONA, tutsi)
Ministre de l'Enseignement secondaire, supérieur et de la Recherche scientifique :

Rogatien NDORICIMPA (ex-FRODEBU, hutu, Muramvya)
Ministre des Droits de la Personne humaine, de l'Action sociale et de la Promotion

de la Femme : Christine RUHAZA (RPB, hutu, Ruyigi) reconduite
Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture : Bonaventure GASUTWA

(UPRONA, tutsi, Bujumbura rural) reconduit
Ministre de la Santé publique : Juma Mohamed KARIBURYO (indépendant, hutu, Bujumbura)

reconduit
Ministre de la Communication et Porte-Parole du Gouvernement : Pierre-Claver

NDAYICARIYE (UPRONA, hutu, Karuzi) reconduit
Ministre des Travaux publics et de l'Équipement : Vital NZOBONIMPA (hutu, PP)
Ministre des Transports, Postes et Télécommunications : Vénérand NZOHABONAYO

(ex-FRODEBU, hutu, Muramvya) reconduit avec changement d’attribution
Ministre de l'Énergie et des Mines : Bernard BARANDEREKA (PRP, tutsi, Bururi)

                                    
1 La composition de ce gouvernement, dont 18 membres sur 26 sont reconduits, est de 9 UPRONA, 6 ex-FRODEBU, 2
militaires, 2 « société civile », 1 indépendant, 1 PARENA, 1 ex-RPB, 1 PP (13 membres hutu et 13 membres tutsi).
2 L’avancée du “ processus de paix ” interne voulue par le nouveau gouvernement et de longues négociations
aboutirent, le 7 juin 1997, à la sortie de l’ex-Président Sylvestre NTIBANTUNGANYA de l’ambassade des États-Unis
(où il s’était réfugié lors du coup d’État de juillet 1996) et à l’annonce de son souhait de participer aux négociations de
paix. Il lui fallu cependant attendre la reconnaissance par le FRODEBU de l’intérieur de la légitimité du “ Président de la
République de transition ” en juin 1998 pour que lui-même et le Président de l’Assemblée nationale recouvrent le droit
de quitter le territoire.
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Ministre des Réformes institutionnelles : Eugène NINDORERA ("société civile", tutsi,
Bujumbura) reconduit

Secrétaire d'État auprès du ministre des Relations extérieures et de la Coopération
chargé de la Coopération : Léonidas HAVYARIMANA (ex-FRODEBU, tutsi, Rutana)
reconduit

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique chargé
de la Sécurité publique : Prime KAZIGUYE (UPRONA, tutsi, //)

Nomination et modifications du 14 août 1997

Nomination1 :
Ministre chargé du Processus de Paix : Ambroise NIYONSABA (UPRONA, tutsi, Bururi)

Modifications des attributions :
Ministre de la Promotion de la Femme et de l'Action sociale : Christine RUHAZA (RPB,

hutu, Ruyigi)
Ministre des Droits de la Personne humaine, des Réformes institutionnelles et des

Relations avec l'Assemblée nationale : Eugène NINDORERA ("société civile", tutsi,
Bujumbura)

Nomination du 31 décembre 1997

Ministre des Finances : Astère GIRUKWIGOMBA (UPRONA, tutsi, Gitega) 2

                                    
1 Sa nomination avait déjà été annoncée publiquement le 15 juillet 1997.
2 Ex-ministre des gouvernements d’Adrien SIBOMANA.
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GOUVERNEMENT “ de transition ” du 12 juin 19981

Président de la République : Major Pierre BUYOYA (tutsi, Bururi) 2

Premier Vice-Président de la République3 :  Frédéric BAMVUGINYUMVIRA (FRODEBU,
hutu, Muyinga)

Deuxième Vice-Président de la République4 : Mathias SINAMENYE (UPRONA, tutsi,
Muramvya)

Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération : Séverin NTAHOMVUKIYE
(FRODEBU, hutu, Gitega)5

Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique : Colonel Ascension TWAGIRAMUNGU
(tutsi, Ngozi)6

Ministre de la Justice et Garde des Sceaux : Térence SINUNGURUZA (tutsi, Muramvya)
reconduit

Ministre de la Défense Nationale : Lieutenant-Colonel Alfred NKURUNZIZA (tutsi, Bururi)
reconduit

Ministre de la Planification du Développement et de la Reconstruction : Léon
NIMBONA (FRODEBU, hutu, Bururi)

Ministre du Développement communal et de l’Artisanat : Gaspard NTIRAMPEBA
(FRODEBU, hutu, Kayanza)

Ministre à la Réinsertion et de la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés : Pascal
NKURUNZIZA (UPRONA, tutsi, Kayanza) reconduit

Ministre chargé du Processus de Paix : Ambroise NIYONSABA (UPRONA, tutsi, Bururi)
reconduit

Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement : Jean-Pacifique
NSENGIYUMVA (RPB, hutu, Muramvua)

Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage : Salvator NTIHABOSE (FRODEBU, hutu,
Rutana)7

Ministre du Travail, de la Fonction publique et de la Formation professionnelle :
Emmanuel TUNGAMWESE (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)

Ministre des Finances : Astère GIRUKWIGOMBA (UPRONA, tutsi, Gitega)
Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme : Nestor NYABENDA (FRODEBU,

hutu, Bururi)  remplacé par Darius NAHAYO (//) en octobre 1999
Ministre de l’Éducation nationale : Prosper MPAWENAYO (FRODEBU, hutu, Kayanza)
Ministre de l'Action sociale et de la Promotion de la Femme : Romaine NDORIMANA

(FRODEBU, hutu, Cankuzo)

                                    
1 Établi après de laborieuses négociations avec le FRODEBU, dont la plupart des demandes n’ont pas été prises en
compte - nomination à des ministères stratégiques ou retour à la création symbolique d’un secrétariat d’État à la Sécurité
publique rattaché au ministère de la Défense -, la composition de ce gouvernement est de 2 Vice-Présidents et 22
ministres: 5 UPRONA, 11 FRODEBU, 3 militaires, 2 société civile, 1 RPB, 1 indépendant, 1 PRP (13 hutu, 11 tutsi)
2 Après la promulgation le 6 juin 1998 d’un Acte Constitutionnel de transition et la signature d’un Accord de Partenariat
politique (principalement négocié avec les représentants du FRODEBU de l’intérieur), le Président Pierre BUYOYA a
voulu confirmer sa légitimité en prêtant serment de respecter la Charte de l’Unité nationale de 1991 et l’Acte
Constitutionnel de transition devant la Cour Suprême et l’Assemblée Nationale, le 11 juin 1998. Le lendemain, il
nommait les deux Vice-Présidents et le gouvernement. Ce dernier est nommé, selon l’Acte Constitutionnel de
transition, sur proposition des Vice-Présidents qui assument les fonctions dévolues précédemment au Premier ministre
(dont le poste est supprimé).
3 Il “ assure la coordination du domaine politique et administratif ” et assume l’intérim de la Présidence de la
République en cas de vacance. Précédemment président du groupe parlementaire FRODEBU à l’Assemblée nationale.
4 Il “ assure la coordination du domaine économique et social ”. Précédemment Gouverneur de la Banque de la
République du Burundi depuis le 16 avril 1997.
5 Précédemment Ambassadeur à Washington et à Bonn.
6 Précédemment Gouverneur de Ngozi.
7 Précédemment Ambassadeur à Kigali.
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Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture : Gérard NYAMWIZA (FRODEBU,
tutsi, Bururi)

Ministre de la Santé publique : Juma Mohamed KARIBURYO (indépendant, hutu, Bujumbura)
reconduit

Ministre de la Communication et Porte-Parole du Gouvernement : Luc RUKINGAMA
(UPRONA, hutu, Bururi) reconduit avec changement d’attribution

Ministre des Travaux publics et de l'Équipement : Denis NSHIMIRIMANA (FRODEBU,
hutu, Gitega)

Ministre des Transports, Postes et Télécommunications : Colonel Épitace
BAYAGANAKANDI (tutsi, Muramvya) reconduit avec changement d’attribution

Ministre de l'Énergie et des Mines : Bernard BARANDEREKA (PRP, tutsi, Bururi)
reconduit

Ministre des Droits de la Personne humaine, des Réformes institutionnelles et des
Relations avec l'Assemblée nationale : Eugène NINDORERA ("société civile", tutsi,
Bujumbura) reconduit

Remaniement ministériel du 11 janvier 2000 :

Ministre de la Défense Nationale : Colonel Cyrille NDAYIRUKIYE (tutsi, Muramvya)
Ministre du Développement communal et de l’Artisanat : Denis MSHIMIRIMANA

(FRODEBU, hutu, Gitega) reconduit avec changement d’attribution
Ministre des Finances : Charles NIHANGAZA (UPRONA, tutsi, //)
Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme : Joseph NTANYOTORA

(FRODEBU, hutu, Ngozi)
Ministre des Travaux publics et de l'Equipement : Gaspard NTIRAMPEBA (FRODEBU,

hutu, Kayanza) reconduit avec changement d’attribution
Ministre des Transports, Postes et Télécommunications : Cyprien MBONIGABA

(UPRONA, tutsi, Kirundo)
Ministre de la Santé publique : Stanislas NTAHOBARI (UPRONA, hutu, Bujumbura rural)
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2) REPRÉSENTATION PARLEMENTAIRE

ASSEMBLÉE NATIONALE issue des élections du 29 juin 19931

(taux de participation : 91 % ; ont obtenu : FRODEBU : 1 532 107 voix, soit 71,4 % ; UPRONA :
462 324 voix, soit 21,4 % ; PRP : 1,38 % ; RADDES : 1,23 % ;

PP : 1,13 %, RPB : 0,66 %, etc.)

81 députés, dont 16 UPRONA et 65 FRODEBU

Président : Pontien KARIBWAMI (FRODEBU, hutu, Gitega) assassiné le 21 octobre 1993 par les
putschistes de l'armée, sa succession fut assuré par Sylvestre NTIBANTUNGANYA
(FRODEBU, hutu, Gitega) élu le 23 décembre 1993. Après son accession à la présidence de la
République, ce dernier a été remplacé le 1er décembre 1994 par Jean MINANI (FRODEBU, hutu,
Kirundo) dont l’élection fut vivement contestée par l’opposition. Un nouveau candidat, Léonce
NGENDAKUMANA, secrétaire général du FRODEBU (hutu, Bujumbura rural)  a été élu le 13
janvier 1995

Vice-Président : Gilles BIMAZUBUTE (FRODEBU, tutsi, Bururi, élu à Bujumbura), assassiné le 21
octobre 1993 par les putschistes de l'armée, Christian SENDEGEYA (FRODEBU, tutsi,
Kayanza), lui succède le 23 décembre 1993, il est lui-même démissionnaire à compter du 28 juin
1994. Il est remplacé par Stany-Claver KADUGA (FRODEBU, tutsi, Bubanza) auquel a succédé
Paul MUNYEMBARI (FRODEBU, hutu, Ngozi) depuis novembre 1995

Secrétaire général : Stany-Claver KADUGA (FRODEBU, tutsi, Bubanza) remplacé après son
accession au poste de vice-président par Alphonse NAHINDAVYI NDANGA (FRODEBU, hutu,
Bururi)

Secrétaire général-adjoint : Martin SINDABIZERA (UPRONA, tutsi, Bujumbura) nommé
Ambassadeur à Kinshasa

Président du groupe parlementaire UPRONA : Nicolas MAYUGI (hutu, Muyinga)2remplacé après sa
nomination comme ministre par Frédéric NGENZEBUHORO (tutsi, Rutana)

Vice-Président du groupe parlementaire UPRONA : Victoire NDIKUMANA (tutsi, Cankuzo)
Président du groupe parlementaire FRODEBU : Frédéric BANVUGINYUMVIRA (hutu, Muyinga),

succède à Corneille BUDIGIYE (hutu, Ruyigi) décédé le 5 juillet 1995
Vice-Président du groupe parlementaire FRODEBU : Nephtalie NDIKUMANA (hutu, Bururi) exilé à

Uvira, puis à Nairobi depuis 1996.

Députés UPRONA

1. KADEGE Alphonse (tutsi, Bururi) ancien ministre
2. KAGIMBI Laurent (hutu, Muramvya) ancien ministre
3. MAYUGI Nicolas (hutu, Muyinga) nommé ministre depuis le 2 mars 1995, il est remplacé par

RUGAGAMIZA Chrysologue (tutsi, Muyinga)
4. MANWANGARI Jean-Baptiste (tutsi, Kirundo) a repris le siège occupé par son remplacant

MBERAMIHETO Ernest (hutu, Kirundo), il remplacait lui-même NIYIBIGIRA Gérard (hutu,
Kirundo) ancien ministre nommé directeur de la CAMOFI avant de réintégrer le gouvernement

5. NAHAYO Adolphe (hutu, Kayanza) ancien ministre
6. NDIKUMANA Victoire (tutsi, Cankuzo) ancien ministre
7. Dr NGENDABANYIKWA Norbert (hutu, Bujumbura rural) ancien ministre
8. NGENZEBUHORO Frédéric (tutsi, Rutana) ancien ministre
9. NGEZE François (hutu, Bujumbura rural) ancien ministre
                                    
1 La précédente Assemblée nationale, monopartisane, élue le 22 octobre 1982, avait été dissoute le 3 septembre 1987
lors du coup d’État militaire qui avait porté au pouvoir le Major Pierre BUYOYA. Cette Assemblée était composée de
65 députés dont 62 issus de l’appareil de l’État (responsables du parti UPRONA, ministres, administration territoriale) et
de la fonction publique. Malgré le silence officiel sur les appartenances héréditaires, 17 députés hutu en étaient membres
(dont 7 repêchés par le biais de nominations présidentielles).
2 Après avoir repris ses fonctions de parlementaire, il fut nommé ambassadeur le 17 janvier 1997 mais décéda avant
d’avoir rejoint son poste le 20 janvier 1997.
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10. NGIRIYE Julie (hutu, Ngozi) ancien ministre, nommée ambassadeur à Stockolm et remplacée
par MUKASI Charles (hutu, Ngozi)

11. RUKINGAMA Luc (hutu, Bururi) ancien ministre, nommé ministre des Relations extérieures le
2 août 1996 et ministre de la Communication le 12 juin 1998

12. SIBOMANA Abel (hutu, Gitega)
13. SIBOMANA Adrien (hutu, Muramvya) ancien Premier ministre1

14. SINDABIZERA Martin (tutsi, Bujumbura)
15. TOYI Gabriel (hutu, Gitega) ancien ministre
16. TUZAGI Henri (hutu, Cankuzo)

Députés FRODEBU

1. BAMVUGINYUMVIRA Frédéric (hutu, Muyinga) remplace NDAYEGAMIYE Frédéric (hutu,
Bururi, élu à Kirundo)

2. BANSUBIJEKO Siméon (hutu, Kirundo) décédé en octobre 1995
3. BARUSASIYEKO Pierre (hutu, Gitega, élu à Ruyigi)
4. BAZERUKE Raphaël (hutu, Gitega)
5. MINANI Jean (hutu, Kirundo) a repris le siège occupé par son remplaçant BIGIRIMANA Déo

(hutu, Kirundo) lors de sa nomination au gouvernement
6. BIGIRIMANA Grégoire (hutu, Makamba)
7. BIYOMBERA Simon (hutu, Karuzi)
8. BUCUMI Cassien (hutu, Rutana)2 remplace HAVYARIMANA Léonidas (tutsi, Rutana)
9. BUDIGIYE Corneille (hutu, Ruyigi) décédé le 5 juillet 1995
10. BUKURU Thomas (hutu, Bujumbura) remplace BIMAZUBUTE Gilles (tutsi, Bururi, élu à

Bujumbura) assassiné
11. BURARAME Pontien (hutu, Ngozi) remplace NTAKIRUTIMANA Joseph (tutsi, Ngozi)

exilé en Belgique
12. MUNYEMBARI Paul (hutu, Ngozi) a repris le siège occupé par son remplaçant BUTOYI

Michel (hutu, Ngozi) lors de sa nomination au gouvernement
13. CIGUMIJE Simon (hutu, Kayanza)exilé à Uvira en 1996
14. COYIREMEYE Saturnin (hutu, Ngozi, élu à Karuzi)
15. GAHUNGU Gérard (hutu, Cibitoke) après un premier attentat manqué le 5 février 1996, il

sera assassiné le 20 avril 1996 par un policier à Bujumbura. Son remplaçant est KABABA
YAMWO Albéric (Hutu, Cibitoke)

16. HABONIMANA Fidèle (tutsi, Bururi) remplace NYANGOMA Léonard (hutu, Bururi)
nommé ministre puis exilé au Zaïre où il a créé le CNDD3

17. HAVYARIMANA Euphrasie (hutu, Kayanza)
18. HITIMANA Fabien (hutu, Kayanza)
19. KADUGA Stany Claver (tutsi, Bubanza)exilé à Uvira, puis à Nairobi
20. KAMPAYANO Pascaline (hutu, Ngozi)exilé à Paris, puis en Belgique (1996)
21. KARIMWABO Vénérand (hutu, Gitega)exilé au Canada en 1996
22. KIRARA Anaclet (hutu, Bujumbura rural) exilé à Dar-es-Salaam en 1996, remplaçait

NTARYAMIRA Cyprien (hutu, Bujumbura rural) nommé Président de la République, décédé
dans un attentat le 6 avril 1994 à Kigali

23. MANIRAMBONA Consolate (hutu, Gitega, élue à Kirundo)
24. MANIRAMBONA Marc (hutu, Muramvya)
25. MIBURO Léopold (tutsi, Muyinga)
26. NDAYISHIMIYE Jean-Pierre (hutu, Kayanza) remplace MANIRAMBONA Juvénal (hutu,

Kayanza), nommé ambassadeur à Dar-es-Salaam, parallèlement directeur de l’INSS, assassiné le

                                    
1 Victime d’une attaque à son domicile à Bujumbura par des éléments tutsi le 29 décembre 1996. Le 15 avril 1996
plusieurs membres de sa famille étaient tués et sa maison brûlée en province de Muramvya. Le 3 septembre 1996, son
père a été assassiné par les mêmes éléments. Il est parallèlement directeur de la SOBUGEA.
2 Enlevé et emprisonné à Mpimba par des militaires le 18 janvier 1996 sans mandat et libéré le 5 février 1996.
3 Le Premier ministre a adressé au Président de l’Assemblée nationale, le 12 juillet 1995, une demande de déchéance
pour absences injustifiées le concernant.



26

10 décembre 1995,  qui succédait à NDIKUMWAMI Richard (hutu, Kayanza) nommé
administrateur général chargé de la Documentation nationale, assassiné le 22 octobre 1993

27. MPFAYOKURERA Sylvestre (hutu, Ngozi) assassiné par des miliciens tutsi à Bujumbura le
19 août 1994, remplacé par NTAKARUTIMANA Joseph (tutsi, Ngozi) nommé momentanément
gouverneur à Ngozi et exilé en Belgique (1995)

28. MUKAGATARE Jeanne-Françoise (hutu, Ngozi)1exilée en France (1995).
29. MUKAHIGIRO Astérie (hutu, Muyinga, élue à Karuzi)
30. MUKERABIRORI Joséphine (hutu, Karuzi) remplace SENTAMO Anglebert (tutsi, Karuzi),

ex-gouverneur de Karuzi assassiné le 22 octobre 1993
31. MUREKAMBANZE Salomée (hutu, Bujumbura rural) succède à NGENDAKUMANA

Jacques (hutu, Bujumbura rural) nommé au gouvernement à partir de juillet 1993, puis affecté
comme Ambassadeur à Kampala en octobre 1994

32. NAHAYO Firmat (hutu, Gitega) remplace GAHUNGU Emmanuel (hutu, Gitega) nommé
ambassadeur à Moscou

33. NAHINDAVYI NDANGA Alphonse (hutu, Bururi)
34. NDAGIYE Pie (hutu, Bujumbura rural)
35. NDAYAVUGWA Laurent (hutu, Muyinga)
36. NDENZAKO Jackson (hutu, Cibitoke)
37. NDIHOKUBWAYO Norbert (hutu, Gitega)
38. NDIKUMANA Innocent (hutu, Kayanza) assassiné par des miliciens tutsi à Kinindo le 16

décembre 1995, remplacé par KUBWAYO Isaïe (hutu, Kayanza)
39. NDIKUMANA Nephtalie (hutu, Bururi)exilé à Nairobi (1996).
40. NDORICIMPA Rogatien (hutu, Muramvya)nommé ministre en 1996 et exclu du FRODEBU
41. NDUWAYO Gervais (hutu, Bururi) décédé en mars 1997
42. NDUWIMANA Joseph (tutsi, Gitega) remplace KARIBWANI Pontien (hutu, Gitega),

Président de l'Assemblée nationale, assassiné le 21 octobre 1993
43. NGARUKIYINKA Oswald (hutu, Muyinga) remplace BIKORINDAGARA Sylvestre (hutu,

Muyinga) nommé secrétaire général du gouvernement et exilé au Danemark en 1996
44. NGENDAKUMANA Léonce (hutu, Bujumbura rural), Président de l'Assemblée Nationale

depuis 1995
45. NGOMIRAKIZA Anaclet (hutu, Bururi, élu à Muramvya)
46. NIBOGORA Oscar (hutu, Makamba)
47. NIJIMBERE Donatien (hutu, Rutana) remplace SINDAYIGAYA Gaspard (hutu, Rutana) nommé

au gouvernement, puis directeur de la BNDE
48. NIMBESHA Richard (hutu, Bubanza) remplace NTAHOMVUKIYE Évariste (hutu,

Bubanza) ex-gouverneur assassiné par des civils tutsi en 1994. Il vit en exil à Nairobi depuis 1996
49. NIZIGIRE Potame (hutu, Muyinga) exilé à Uvira puis en Belgique en 1997
50. NKESHIMANA Bonaventure (hutu, Bujumbura) remplace NZOJIBWAMI Augustin (hutu,

Bururi, élu à Bujumbura) qui reprendra ses fonctions après avoir quitté son poste de gouverneur
de Bururi

51. NKINAHAMIRA Déogratias (hutu, Muramvya) exilé en Italie
52. NTAHOMENYEREYE Salvator (hutu, Bubanza)
53. NTAHOMVUKIYE Nicodème (hutu, Gitega)
54. NTAMAGARA Cassilde (hutu, Muramvya) remplace SINDAYIGAYA Jean-Marie (hutu,

Muramvya), exilé en Belgique2

55. NTAMUTUMBA Bibiane (hutu, Cibitoke) remplace NGENDAHAYO Jean-Marie (tutsi,
Cibitoke) nommé ministre, puis exilé. Elle sera assassinée le 2 mai 1996 par des militaires à son
domicile avec sa famille et de nombreux voisins et remplacée par Mme NSABABERA Consolate
(hutu, Cibitoke) décédée

                                    
1 Jeanne-Françoise MUKAGATARE est l’épouse de Léonard NYANGOMA. Comme pour son époux, le Premier
ministre a adressé au Président de l’Assemblée nationale, le 12 juillet 1995, une demande de déchéance pour absences
injustifiées la concernant.
2 Le Premier ministre adressera au Président de l’Assemblée nationale, le 12 juillet 1995, une demande de déchéance
pour absences injustifiées.
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56. NTIBANTUNGANYA Sylvestre (hutu, Gitega) remplacé après son accession à la Présidence
de la République par SINANKWA Venant (hutu, Gitega) décédé en 1996

57. NTIBAYAZI Léonidas (hutu, Muramvya, élu à Ruyigi)
58. NTIMPIRANGEZA Jean-Pierre (hutu, Bujumbura rural) remplace CIZA Bernard (hutu,

Bururi, élu à Bujumbura rural) nommé ministre, décédé le 6 avril 1994 lors de l’attentat contre
l’avion présidentiel à Kigali

59. NTIRANDEKURA Audace (hutu, Cibitoke) blessé lors d’un attentat le 5 février 1996
60. SENDEGEYA Christian (tutsi, Kayanza)1. Après sa démission, en janvier 1995, il sera

remplacé par MPFAYOKURERA Emmanuel (hutu, Kayanza)
61. SERWENDA Donatien (hutu, Ruyigi) décédé en février 1997
62. SIBOMANA Tharcisse (hutu, Ngozi)
63. SINDIZERA Nicodème (tutsi, Kirundo) remplace KIBASHA Claudette (hutu, Kirundo)

nommée au SPF, blessée par balle le 26 avril 1996 (il s’agit du deuxième attentat dont elle
réchappe). Exilée en Belgique

64. SIRAHENDA Paul (hutu, Makamba) réfugié en Tanzanie après avoir été victime d’une
tentative d’assassinat le 26 avril 1996. Il reprendra son siège et sera assassiné par des militaires le
2 août 1997 à Makamba.

65. YASSIN Radjabu (hutu, Muyinga)

La dissolution de l’Assemblée nationale a été annoncée par le ministre de la Défense nationale,
Firmin SINZOYIHEBA, le 25 juillet 1996 lors du second coup d’État militaire du Major Pierre
BUYOYA (tutsi, Bururi).

L’Assemblée nationale dissoute sera rétablie le 12 septembre 1996, sous la pression des pays
voisins de l’OUA appliquant un strict embargo depuis le 31 juillet 1996. Elle se réunira sous la
présidence de Léonce NGENDAKUMANA, son président issu du FRODEBU, le 7 octobre 1996
pour exiger, malgré l’absence de quorum (seuls 26 députés du FRODEBU sur 65 sont présents2), le
rétablissement de la Constitution. En novembre 1996, le Comité exécutif de l’Action mondiale des
parlementaires attribua le prix de la Démocratie au Président du Parlement burundais, Léonce
NGENDAKUMANA.

Une trentaine de députés du FRODEBU ont annoncé en août 1996 qu’ils rejoignaient les rangs du
CNDD, présidé par Léonard NYANGOMA. Il semble cependant difficile de mesurer la signification
d’un tel ralliement alors même que des dirigeants du CNDD s’autoproclamèrent à la direction du
FRODEBU en septembre 1996.

Établi en avril 1997, le bilan des représentants du peuple (députés et suppléants) assassinés est
particulièrement lourd pour le FRODEBU (23) :

a) Députés titulaires au moment de leur assassinat :

KARIBWAMI Pontien, Président de l'Assemblée nationale (hutu, Gitega) assassiné le 21 octobre
1993 par les putschistes de l'armée

BIMAZUBUTE Gilles, Vice-Président (tutsi, Bururi, élu à Bujumbura-Mairie) assassiné le 21
octobre 1993 par les putschistes de l'armée

MPFAYOKURERA Sylvestre (hutu, Ngozi) assassiné par des miliciens tutsi à Bujumbura le 19
août 1994

NDIKUMANA Innocent (tutsi, Kayanza) assassiné par des miliciens tutsi à Kinindo le 16
décembre 1995

GAHUNGU Gérard (hutu, Cibitoke) assassiné à Bujumbura le 20 avril 1996 par un policier
NTAMUTUMBA Bibiane (hutu, Cibitoke) assassinée par des militaires le 2 mai 1996

                                    
1 Le Premier ministre a adressé au Président de l’Assemblée nationale, le 12 juillet 1995, une demande de déchéance
pour absences injustifiées.
2 Les autres étant enfuis ou réfugiés à l’étranger.
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b) Députés exerçant des fonctions incompatibles au moment de leur assassinat :

NTARYAMIRA Cyprien, président de la République (hutu, Bujumbura rural) mort à Kigali lors
de l’attentat contre l’avion du Président Juvénal Habyarimana

NDIKUMWAMI Richard, administrateur général chargé de la Documentation Nationale (hutu,
Kayanza) assassiné le 22 octobre 1993 par les putschistes de l'armée

NURWAKERA Joachim, gouverneur de province (hutu, Gitega) assassiné par des miliciens tutsi
le 22 octobre 1993

SENTAMO Englebert, gouverneur de province (tutsi, Karuzi) assassiné par des miliciens tutsi le
22 octobre 1993

NTAHOMVUKIYE Évariste, gouverneur de province (hutu, Bubanza) assassiné par des civils
tutsi en 1994

CIZA Bernard, ministre (hutu, originaire de Bururi, élu à Bujumbura rural) mort à Kigali lors de
l’attentat contre l’avion du Président Juvénal Habyarimana

MANIRAMBONA Juvénal, directeur général de l'INSS (hutu, Kayanza) assassiné par des
miliciens tutsi à Buyenzi le 10 décembre 1995

c) Députés suppléants au moment de leur assassinat :

MFATUKOBIRI Évariste (hutu, Bubanza) assassiné par des militaires à Bubanza en 1994
NDASHIMIYE Émile (tutsi, Bururi), lynché par la population à Ruziba en 1995 suite à un

accident de voiture
BIZIMANA Melchior (hutu, Gitega) assassiné par des militaires à Gitega en octobre 1993
SURWAVUBA Malachie (hutu, Kayanza) assassiné par des miliciens tutsi à Bujumbura le 9 août

1995
SINDAYIHEBURA Innocent (hutu, Muramvya) assassiné par des militaires à Bujumbura le 17

septembre 1994
MINANI Basile (hutu, Muramvya) assassiné par des militaires à Muramvya en octobre 1993
RUKEMANGAMIZI Épitace (hutu, Muyinga) assassiné par des miliciens tutsi à Bwiza en octobre

1993
NTEGAMASABO Révérien (hutu, Muyinga) assassiné par des militaires à Muyinga en octobre

1993
NDUWIMANA Juvénal (hutu, Muyinga) assassiné par des militaires à Muyinga en décembre

1993
BAPFEGUHITA Isidore (hutu, Ngozi) assassiné à Uvira au Zaïre en novembre 1996

En outre, depuis la mise en place de l’Assemblée en 1993 jusqu’en avril 1997, 32 tentatives
d’assassinat de députés du FRODEBU ont été enregistrées par la Commission administrative de
l’Assemblée. De même, en avril 1997, 48 députés et suppléants avaient pris le chemin de l’exil.
Enfin, après le coup d’État de juillet 1996, les principaux responsables parlementaires du FRODEBU
avaient été frappés d’interdiction de quitter le territoire national sans mesure légale. Il s’agissait du
Président et du Vice-Président de l’Assemblée nationale, Léonce NGENDAKUMANA1 et Paul
MUNYEMBARI ; du président du groupe parlementaire FRODEBU, Frédéric
BAMVUGINYUMVIRA ; de Léonidas NTIBAYAZI et d’Augustin NZOJIBWAMI, respectivement
Vice-Président de la Commission des droits de l’homme et membre de cette même commission.
L'interdiction avait été levée à la mi-1998.

On ne compte aucun assassinat parmi les députés UPRONA élus en 1993, toutefois Adrien
SIBOMANA fut inquiété ou victime de tentatives d’assassinat ainsi que François NGEZE. Il n’en est
pas de même par contre pour les députés suppléants de l’UPRONA parmi lesquels, en avril 1994, 10
ont été assassinés, dont 8 par des militaires ou miliciens tutsi, 1 par la population hutu à Rutegama en

                                    
1 Le ministre de la Justice a déclaré le 16 mars 1998 que les accusations de génocide portées contre le Président de
l’Assemblée nationale ont été retirées.
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octobre 1993 et 1 par des miliciens hutu à Muyinga en 1995. 11 députés suppléants de l’UPRONA se
sont installés à l’étranger.

L’Acte constitutionnel de transition promulgué le 6 juin 1998 et l’“ Accord sur la Plate-forme
politique du régime de transition ” signé le même jour par 11 des 13 partis politiques agréés
(l’UPRONA, s’exprimant par la voix de Charles MUKASI, et le PARENA ont déclaré ne pas y
adhérer)1 prévoient le remplacement par les partis FRODEBU et UPRONA des membres manquant
ou refusant de siéger et la nomination de 40 députés supplémentaires issus de 12 “ jeunes partis
politiques qui n’y étaient pas représentés ” et de la “ société civile ”. D’après une déclaration
gouvernementale du juin 1998, “ les 28 membres de la société civile sont choisis par le Président de
la République en consultation avec le Président de l’Assemblée nationale et les deux Vice-Présidents
de la République ”. De même, “ pendant la période de transition, le gouvernement ne peut dissoudre
le Parlement et l’Assemblée ne peut démettre le gouvernement ”.

En réaction à ces décisions, l’annonce de la création d’une “ Assemblée nationale en exil ” a été
faite à la presse à Dar-es-Salaam le 9 juin 1998. Aucune suite n’a cependant été donnée à ce
communiqué.

ASSEMBLÉE NATIONALE renouvelée et élargie en juin 1998

Composition prévue par les accords signés entre les partis :

PARLEMENTAIRES NOMBRE

1. Élus en 1993 (FRODEBU + UPRONA) 62
2. Nouveaux parlementaires du Parti
SAHWANYA-FRODEBU (Juin 1998) 33
3. Autres Partis politiques (Juin 1998) 8
4. Société civile (Juin 1998) 28

TOTAL 121

Les partis politiques ABASA et PARENA n’ont pas présenté de candidat.
Les partis politiques PL et ANADDE connaissent des problèmes internes qui doivent être
préalablement tranchés par les juridictions compétentes.

1. Parlementaires reconduits (élus en juin 1993 et toujours en fonction en juin 1998)2 :

UPRONA
Bujumbura rural

Norbert NGENDABANYIKWA (tutsi)
Bururi  Alphonse KADEGE (tutsi)
Cankuzo Victoire NDIKUMANA (tutsi)

Hermenégilde WAGAFUSHI (tutsi)
Gitega Abel SIBOMANA (hutu)

Gabriel TOYI (hutu)
Kayanza Jérôme NDUWIMANA (hutu
Kirundo Ernest MBERAMIHETO (tutsi)
Muramvya Adrien SIBOMANA (hutu)

Laurent KAGIMBI (hutu)

                                    
1 Ces deux textes qui scellent le nouveau “ Partenariat politique ” ont été adoptés “ par consensus ” par l’Assemblée
nationale le 4 juin 1998. 42 députés sur 81 siégeaient.
2 Cette liste est incomplète (56 noms au lieu de 62 titulaires annoncés) du fait de la nomination de nombreux députés à
des fonctions incompatibles avec l’exercice de leur mandat (ministres, ambassadeurs,...) dans les jours qui ont suivi le
renouvellement de l’Assemblée nationale avec, en particulier, la nomination du nouveau gouvernement.
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Muyinga Chrysologue RUGAGAMIZA (hutu)
Ngozi Charles MUKASI (hutu)
Rutana Frédéric NGENZEBUHORO (hutu)
Bujumbura Mairie

François NGEZE (hutu)
Claudine MATUTURU (tutsi)

FRODEBU
Bujumbura rural

Léonce NGENDAKUMANA (hutu)
Bururi : Enoch NTUNGWANAYO (tutsi)

Alphonse NAHINDAVYI NDANGA (hutu)
Fidèle HABONIMANA (tutsi)
Édonias NIYONGABO (hutu)

Cibitoke Fanuel NTABIRIHO (hutu)
Gitega Raphaël BAZERUKE (hutu)

Joseph NDUWIMANA (hutu)
Firmato NAHAYO (hutu) 
Siméon NGENZEBUHORO (hutu) 
Védaste NIMBONA (hutu)

Karuzi Saturnin COYIREMEYE (hutu)
Simon BIYOMBERA (hutu)
Astérie MUKAHIGIRO (hutu)
Joséphine MUKERABIRORI (hutu)

Kayanza Euphrasie HAVYARIMANA (hutu)
Jean-Pierre NDAYISHIMIYE (hutu)

Kirundo Nicodème SINDIZERA (hutu)
Déo BIGIRIMANA (hutu)
Joseph BAPFEKURERA (hutu)

Makamba Grégoire BIGIRIMANA (hutu)
Oscar NIBOGORA (hutu)
Nôme SINDAYIHEBURA (hutu)

Muramvya Anaclet NGOMIRAKIZA (hutu)
Marc MANIRAMBONA (hutu)
André MBONIHANKUYE (hutu)
René NDIKURIYO (hutu)

Muyinga Léopold MIBURO (tutsi)
Yassin RAJABU (hutu)
Oswald NGARUKIYINKA (hutu)
Ferdinand SINDAYIGAYA (hutu)

Ngozi Paul MUNYEMBARI (hutu)
Pontien BURARAME (hutu)
Stanislas NSABUWANKA (hutu)

Ruyigi Léonidas NTIBAYAZI (hutu)
Pierre BARUSASIYEKO (hutu)
Fabien BANKINYAKAMWE (hutu)
Véronique NIZIGAMA (hutu)

Rutana Donatien NIJIMBERE (hutu)
Bujumbura Mairie

Augustin NZOJIBWAMI (hutu) exclu du FRODEBU le 24 avril 1999
Thomas BUKURU (hutu) exclu du FRODEBU le 24 avril 1999

2. Parlementaires de partis cooptés en juin 19981 :

                                    
1 Liste incomplète (21 noms pour 33 postes à pourvoir) pour des raisons similaires à celles des députés reconduits.
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Parti Sahwanya - FRODEBU :

CIRCONSCRIPTION NOMS ET PRENOMS

BUBANZA 1. Pancrace CIMPAYE (tutsi)
2. Joseph NDAYISHIMIYE( hutu)
3. Michel BARANDA(hutu)

BUJUMBURA RURAL 1. André BAMPOYE (hutu)
2. Christian NKURUNZIZA (hutu)
3. Laurent NDABANEZE (tutsi)
4. Jean SAMANDARI (hutu)

CIBITOKE 1. Gabriel GASABWAMANA (hutu)1

2. James NTUKO (hutu)
3. Évariste NZIGUHEBA (tutsi)

GITEGA 1. Vénérand SINDIHEBURA (hutu)
2. Hilaire BARENDEGERE (hutu)

KAYANZA 1. Benoît MUDEDERI (hutu)
2. Nestor BIKORIHOMA (hutu)
3. Emmanuel NDUWUMWAMI (tutsi)
4. Léopold NGENDAHAYO (hutu)

KIRUNDO 1. Gérard RUZAGIRIZA (hutu)
2. Rosette NZIRUBUSA (hutu)

NGOZI 1. Marcel BANDYA (hutu)
2. Nestor NIYONZIMA (hutu)
3. Herménégilde MBONANKIRA (hutu)

3. Autres partis politiques2 :

1. RADDES : Juvénal KAMENGE (tutsi)
2. PRP : Ibrahim MANGONA (tutsi)
3. RPB : Philippe NZOBONARIBA (hutu)
4. AV. INTWARI : André NKUNDIKIJE (tutsi)
5. PSD : Julien MPETEYE (tutsi)
6. INKINZO : Alphonse RUGAMBARARA (tutsi)
7. PP : Évariste NGENDAKUMANA (hutu)
8. PIT : Étienne NYAHOZA (hutu)

4. Parlementaires issus de la société civile3 :

1. BARANYIKWA Élie (hutu, Bujumbura Rural)
2. BAYAGA Déo (tutsi, Gitega)
3. BIHA André (tutsi, Muramvya)
4. BURYO Gérard (tutsi, Makamba)
5. BUZUGURI Antoine (tutsi, Cibitoke)
6. GAHUNGU Laurent (hutu, Ngozi)
7. HAVYARIMANA Manassé (tutsi, Cibitoke)
8. HWAYI Zachée (Colonel) (tutsi, Bururi)

                                    
1 Assassiné le 20 décembre 1999 par des militaires effectuant des « contrôles » à Bujumbura.
2 Cf. Tableau récapitulatif ci-dessus. 4 partis sur 12 n'avaient pas nommé de titulaires.
3 Cette liste (28 noms pour 28 postes) est complète. Il n’est pas exclu toutefois qu’elle connaisse elle aussi des
modifications selon l’évolution de nominations incompatibles.
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9. JUMA Idi (hutu, Bujumbura Mairie)
10.KARIBWAMI Alain-Désiré (tutsi, Ngozi)
11.KUBWIMANA Vincent (tutsi, Kayanza)
12.MINANI Tharcisse (tutsi, Karuzi)
13.MWOROHA Émile (tutsi, Kayanza)
14.NAHIMANA Térence (hutu, Muramvya)
15.NDABIRABE Charles (tutsi, Muramvya)
16.NDISABIYE Faustin (tutsi, Muyinga)
17.NICAYENZI Libérate (twa, Gitega)
18.NIYUHIRE Angèle (hutu, Bubanza)
19.NKINAHAMIRA Pascasie (tutsi, Rutana)
20.NSABIMANA Jeanne d’Arc (tutsi, Bujumbura Rural)
21.NZAMBIMANA Edouard (Colonel) (tutsi, Bururi)
22.RUGIRA Jean-Marie (tutsi, Bubanza)
23.RUKEMAMPUNZI Adrien (tutsi, Kirundo)
24.RUKINGAMUBIRI Bernard (tutsi, Muyinga)
25.RUTOMERA Pierre-Claver (tutsi, Bujumbura Mairie)
26.RWIMO Patricia (tutsi, Ruyigi)
27.SABIMBONA Sabine (tutsi, Bururi)
28.SIGEJEJE Cyrille (tutsi, Muramvya)

Après validation des nouvelles candidatures par la Cour Suprême, l’Assemblée nationale de transition
a élu ses nouvelles instances en septembre 1998.

Président : Léonce NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)
1er Vice-président : Frédéric NGENZEBUHORO (UPRONA, tutsi, Rutana)
2e Vice-président : Augustin NZOJIBWAMI (CNPR, hutu, Bururi, élu à Bujumbura)

Secrétaire général : Stanislas NSABUWANKA (FRODEBU, hutu, Ngozi)

Secrétaire général-adjoint : Angèle NIYUHIRE (« société civile », hutu, Bubanza)

Suite à la nomination de membres issus de la « société civile », les présidences des groupes
parlementaires (UPRONA, FRODEBU) ont été supprimées et ont été remplacées par des
présidences de « groupes de parlementaires » aux frontières plus souples (UPRONA,
FRODEBU, Convergence nationale, etc.).
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3) PARTIS ET ORGANISATIONS POLITIQUES

Partis agréés (12) :

Mouvance présidentielle (Forces de Changement Démocratiques) :

Créée pour la première élection démocratique de juin 1993, elle est formée de quatre partis.

SAHWANYA-FRODEBU, Front pour la Démocratie au Burundi (la création du FRODEBU date
du 18 juin 1986, agréé le 23 juillet 1992; Président : Melchior NDADAYE (hutu, Muramvya)
assassiné le 21 octobre 1993 ; Sylvestre NTIBANTUNGANYA (hutu, Gitega) lui succède le 13
novembre 1993 ; après la nomination de ce dernier à la présidence de la République, Jean
MINANI (hutu, Kirundo) accède à la direction le 20 janvier 1995

Secrétaire général : Pontien KARIBWAMI, assassiné le 21 octobre 1993 et remplacé par Léonce
NGENDAKUMANA, puis par Augustin NZOJIBWAMI (hutu, Bururi). Exclu du FRODEBU le
24  avril 1999, il sera remplacé par Domitien NDAYIZEYE (hutu, Kayanza)

Suite à un appel de députés du FRODEBU demandant aux responsables du FRODEBU et du
CNDD de conjuguer leurs forces contre les nouvelles autorités issues du putsch, un Comité directeur
statutaire a nommé, le 19 septembre 1996, Léonard NYANGOMA, président du FRODEBU. Le 22
puis le 24 septembre, le Comité directeur national élargi puis le Bureau exécutif du parti confirmeront
les instances légales dirigées par le Dr Jean MINANI. Bien qu’étant lui-même exilé (à Dar-es-Salaam)
avec d’autres membres du Bureau, le siège du Parti est maintenu à Bujumbura.

Le 6 décembre 1997, le FRODEBU a tenu son 2e Congrès à l’intérieur du pays. Il a reconduit à sa
tête son Président, Dr Jean MINANI, exilé à Dar-es-Salaam et son secrétaire général, Augustin
NZOJIBWAMI, parlementaire. De facto, une direction prenant des décisions autonomes siègeait au
Burundi obligeant généralement la direction en exil à s’aligner sur cette nouvelle légitimité acquise
dans la lutte contre la répression quotidienne après le putsch de juillet 1996. Ainsi, le 4 décembre
1997, le Président de l’Assemblée nationale, Léonce NGENDAKUMANA, s’était félicité, lors de la
clôture de la session parlementaire, des progrès réalisés dans le sens d’une meilleure entente entre le
FRODEBU et l’UPRONA. Cette position fut peu appréciée à Dar-es-Salaam. Le 8 décembre 1997, le
ministre de l’Intérieur suspendait le FRODEBU pour une durée de six mois prenant prétexte de
l’élection à sa tête d’un non-résident. Le décret fut annulé dès le lendemain. C'est le Dr Jean MINANI
qui conduisit la délégation du FRODEBU lors des négociations d'Arusha en juin, juillet et octobre
1998. Le 18 mars 1999, le secrétaire général, Augustin NZOJIBWAMI, représentant légal du parti à
Bujumbura, décidait l’exclusion du FRODEBU de l’ancien président de la République, Sylvestre
NTIBANTUNGANYA, et de trois autres membres. Le 19 mars, Jean MINANI annulait la décision
parce que prise illégalement. Le 21 mars, le comité directeur national votait la suspension des députés
Thomas BUKURU et Augustin NZOJIBWAMI et demandait au président MINANI de mettre la
décision en application. Le 25 mars, le Président Jean MINANI décidait de démettre le Secrétaire
général de ses fonctions. Malgré diverses tentatives de médiation, ce dernier refusait cette décision et
le Comité directeur national du 24 avril 1999 décida leur exclusion. Il a été remplacé dans ses
fonctions par Domitien NDAYIZEYE, secrétaire exécutif national permanent. Cette crise majeure
illustrait les tensions au sein d'un parti qui fédèrait depuis la mise en place du Partenariat politique en
mai 1998 des tendances aux positions très divergentes aussi bien à l'intérieur du pays (parti de
gouvernement et militantisme d'opposition) qu'entre la direction de l'intérieur et les dirigeants en exil.
L'accélération des négociations d'Arusha voulue par le Président BUYOYA suite à la suspension de
l'embargo le 23 janvier 1999 et le souhait de les poursuivre à l'intérieur du pays ont certes accru les
divergences, mais aussi relancé un large débat interne qui n'avait pas eu lieu jusque là. On soulignera
que le ministère de l’Intérieur n’a pas donné suite à la demande d’enregistrement de la nouvelle
direction autorisant ainsi de facto l’ex-Secrétaire général à se prévaloir comme étant toujours le
responsable du FRODEBU dit « de l’intérieur » (cf. infra la création de la Convergence
nationale pour la paix et la réconciliation). Une étape supplémentaire a été franchie le 16
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octobre 1999 avec l’organisation d’un Congrès extraordinaire du FRODEBU convoqué par Augustin
NZOJIBWAMI exclu de ce Parti depuis le 24 avril 1999. Le Président du Parti Sahwanya-
FRODEBU, Jean MINANI, faisait alors savoir à partir de Dar-es-Salaam que le Congrès
extraordinaire du Parti Sahwanya-FRODEBU ne pouvait, d’après les statuts, être convoqué que par
"le Président du Parti sur demande des 2/3 des membres du Comité Directeur National eux-mêmes
élus par le Congrès". Un Comité directeur national ad hoc avait été mis en place par l’ex-secrétaire
général après son exclusion. Ce congrès avait été interdit par lettre du ministre de l’Intérieur adressé
au maire de la ville. Différents cadres et représentants du Parti, de peur de perdre leurs postes, avaient
choisi de rester auprès du secrétaire général soutenu par le pouvoir, notamment la plupart des
membres du gouvernement. Une position attentiste semblait prévaloir depuis lors parmi eux.
Toutefois au niveau de ses militants et cadres, le FRODEBU légal ne semblait pas avoir notablement
souffert de cette scission, une majorité ayant opté pour le cadre légal. 51 des 65 parlementaires du
FRODEBU avaient confirmé leur appartenance au Frodebu au 1er novembre 1999. À la même date, la
situation du comité directeur se présentait comme suit : sur un total de 81 membres, 66 étaient
présents au Burundi, 12 à l’extérieur, 2 exclus, 1 décédé. Parmi eux, 51 de l’intérieur et 12 de
l’extérieur restaient au sein du FRODEBU.

GEDEBU, Génération Démocratique Burundaise, mouvement de jeunesse du FRODEBU
fréquemment accusé par les formations de l’opposition d’entretenir des bandes armées

PP,  Parti du Peuple (agréé le 30 juin 1992) ; Président : NIYONKURU Schadrack (hutu, Bururi) ;
Vice-Président : NDIKUMUGONGO Séverin (Hutu, Muyinga)

RPB, Rassemblement du Peuple Burundais (agréé le 12 août 1992) ; Président : KABUSHEMEYE
Ernest (hutu, Kirundo) assassiné à Bujumbura le 11 mars 1995, il sera remplacé par
BIGIRIMANA Balthazar (hutu, Kirundo) exilé en France en 1996, Secrétaire général : Philippe
NZOBONARIBA (hutu, Muramvya)

PL, Parti Libéral (agréé le 23 octobre 1992) ; Président : NIKOBAMYE Gaétan (hutu, Bubanza)

Coalition des Partis Politiques de l'Opposition

UPRONA, Unité pour le Progrès National ; Président : Luc RUKINGAMA (hutu, Bururi) élu le 8
octobre 1998 par le Comité exécutif du parti en remplacement de Charles MUKASI (hutu, Ngozi)

Le retour au pouvoir du Président BUYOYA et la nomination d’une équipe gouvernementale
soucieuse de marquer sa différence avec les enjeux politiciens de 1993-96 marque le début d’une crise
majeure au sein de cette formation opposant schématiquement les éléments favorables à un retour au
dialogue politique interne et ceux hostiles à toute ouverture envers les “ génocidaires ”, terme
recouvrant toutes les formations de l’ex-“ mouvance présidentielle ”. Parmi les moments marquants
de cette crise, on peut relever à la mi-mai 1997 l’accusation de Charles MUKASI envers le Président
BUYOYA qualifiant les négociations de Rome avec le CNDD de “ haute trahison ”, déclaration
aussitôt suivie par une grève politique des étudiants de l’Université sanctionnée en juin par la
suspension des inscriptions pour l’année académique 1996-97. Un nouvel épisode aboutit le 16
septembre 1997 au dépôt d’une plainte en justice contre le gouvernement par Charles MUKASI.
Celui-ci l’accuse d’avoir fait éclater son parti “ pour donner l’impression que tout le monde soutient
les négociations avec la rébellion hutu ”.Une autre plainte a été déposée le 5 août 1998 contre le
ministre de l’Intérieur pour “ abus de pouvoir et ingérence dans la gestion de l’UPRONA ”. Le
président de l’UPRONA a ensuite été arrêté le 18 septembre 1998 lors d’une conférence de presse
“ non autorisée ” et relâché le lendemain.

Le Président BUYOYA a progressivement rallié à sa personne la plupart des personnalités
majeures du parti UPRONA (en particulier en les nommant à divers postes à la Présidence et dans
l’appareil d’État), de même que le groupe parlementaire. En juin 1998, après que la direction de
l’UPRONA eut refusé de signer l’Accord de Partenariat politique, c’est le “ Président ” Libère
BARARUNYERETSE qui a dirigé la délégation de l’UPRONA au premier « round » de
négociations d’Arusha du 15 au 21 juin 1998, ainsi qu'au deuxième « round » du 20 au 29 juillet
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1998. Le contrôle de la direction du parti par la tendance “ ultra ” menée par Charles MUKASI s’est
achevée le 8 octobre 1998 au profit de proches du Président BUYOYA soucieux de renforcer sa
représentation dans la délégation burundaise à la veille du troisième “ round ” des négociations. Dès
le début de l’ouverture des négociations à Arusha, le 15 octobre, le président démis qualifiait les
pourparlers de “ manœuvre de la part des autorités afin d’institutionnaliser le racisme ethnique, le
crime et le génocide ”. Depuis lors, des distinctions subtiles prévalent à Arusha entre les
représentants de l'UPRONA directement liés au parti et à la Présidence et la délégation
gouvernementale conduite par un ministre UPRONA agissant sous la responsabilité de la Première
Vice-Présidence dont le titulaire est membre du FRODEBU... Malgré son éviction, Charles MUKASI
prétend toujours incarner la direction légitime de l’UPRONA suivi par de nombreux membres et une
large partie des milieux politiques « pro-tutsi ».

RADDES, Ralliement pour la Démocratie et le Développement Économique et Social (agréé en juin
1992) ; Président : NZEYIMANA Joseph (tutsi, Bujumbura) ; Président a.i. : SIGEJEJE Cyrille
(tutsi, Muramvya)

PRP, Parti pour la Réconciliation du Peuple (initialement Parti Royaliste Parlementaire), (agréé le 30
juin 1992) ; Président : HITIMANA Mathias (tutsi, Bujumbura/Bruxelles) ; Vice-Président :
GIRUKWISHAKA Albert (hutu, Muramvya)

PIT , Parti Indépendant des Travailleurs (agréé le 13 avril 1993) ; Président : NDIMURUKUNDO
Nicéphore (tutsi, Muramvya)

INKINZ0 Y'IJAMBO , "Le Bouclier" (agréé le 8 mai 1993) ; Président : Dr RUGAMBARARA
Alphonse (tutsi, Ruyigi)

FED , Forum pour l'État de Droit, formé de trois partis :

ANADDE, Alliance Nationale pour le Droit et le Développement Économique (agréé le 18 août
1992) ; Président : NSABABANGWA Patrice (tutsi, Bujumbura rural) succède à
BANKAMWABO Ignace (tutsi, Muramvya)

PSD, Parti Social Démocrate (agréé le 20 février 1993) ; Président : HAKIZIMANA Godefroid
(tutsi, //) succède à NDIKUMASABO Vincent (tutsi, Kayanza),

ABASA, Alliance burundo-africaine pour le Salut (agréé le 10 juin 1993) ; Président : NSANZE
Térence (tutsi, Bururi)

PARENA, Parti pour le Redressement National (agréé à la mi-juillet 1994) ; Président : BAGAZA
Jean-Baptiste (tutsi, Bururi) ancien président de la République de 1976 à 1987 et exilé en Ouganda
en 1997, Secrétaire général : Cyrille BARANCIRA (tutsi, //)

Cette formation s’est engagée dans une opposition dure vis-à-vis du nouveau régime du Président
BUYOYA car son président a été proprement doublé lors du putsch de juillet 1996. Il continue à
bénéficier de soutiens solides au sein de l’armée et parmi les milieux extrémistes tutsi. Le 13 mars
1997, le PARENA fut explicitement impliqué dans une tentative de coup d’État contre le Président
BUYOYA et plusieurs de ses membres furent arrêtés. À l’étranger, le pouvoir rwandais lui a apporté
un soutien constant. Cette alternative politique explique pour une part les positions hostiles ou pour le
moins ambivalentes exprimées par ses représentants à l’encontre du régime BUYOYA lors des
différents sommets de chefs d’État de la région qui ont reconduit l’embargo à l’encontre du Burundi.
Dans les semaines qui ont précédé la promulgation de l’Accord constitutionnel de transition de juin
1998, le Rwanda a tenté différentes médiations parallèles mettant en avant J.-B. BAGAZA et Léonard
NYANGOMA (du CNDD).

FJP, Front de la Jeunesse Patriotique, mouvement de jeunes du PARENA, dirigé par Maxime
TUHABANYA (tutsi, //)

A.V. INTWARI (Alliance des Vaillants) fondé par le professeur André NKUNDIKIJE (tutsi,
Muramvya), agréé en 1996.
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Formations politiques non agréées

PALIPEHUTU, Parti pour la Libération du Peuple Hutu ; Président : Étienne KARATASI (hutu,
Kayanza) exilé au Danemark, Vice-Président : Antoine SEZOYA (hutu, Ruyigi), Secrétaire général
: Étienne KANA (hutu, //)exilé en Tanzanie

Créé le 18 avril 1980 sous la direction de Rémi GAHUTU (hutu, Muramvya)1, ce parti n'a pas été
agréé malgré ses demandes répétées avant et après les élections de juin 1993, puisqu'il refusait le
cadre institutionnel mis en place (Charte de l'Unité nationale et Constitution). Systématiquement
pourchassés depuis sa création, la plupart de ses dirigeants circulaient entre le Burundi et les pays
voisins. Ils avaient trouvé au Rwanda, de 1990 à 1994 en particulier, des relais majeurs au sein du
pouvoir (partis de la mouvance présidentielle et surtout parmi les Forces armées rwandaises).

Si sa stratégie est bien connue par le biais de publications nombreuses et certaines de ses actions
explicitement revendiquées (comme lors des événements de Ntega-Marangara en 1988, ou les
attaques de novembre 1991 à Bujumbura et en province de Cibitoke en 1992), il est très difficile
d'apprécier sa représentativité réelle. Le PALIPEHUTU a participé aux pourparlers de paix ouverts
sous l’égide de la fondation NYERERE à Arusha en juin et juillet 1998.

Le Commandant Kossan KABURA (hutu, Bururi), Président du Haut-Conseil national de
Libération, dirige les Forces Nationales de Libération (FNL) en dissidence avec l’aile politique
depuis 1992.

Le PALIPEHUTU fait partie d'une coalition connue sous le nom d'Union nationale de
libération (ULINA) dont seul le CNDD-FDD ne ferait pas partie. Dans un communiqué publié le 14
juin 1999, il annonce la création des Forces de libération nationale (FOLINA) présentées
comme un "mouvement de libération unique". Le PALIPEHUTU et le FROLINA n’auraient
cependant pas donné sutte à ce projet d’accord.

UPEBU-Ubumwe , Unité du peuple burundais ; Président : Joseph KARUMBA (hutu, Makamba)
exilé à Dar-es-Salaam. Expression politique du FROLINA.

Principalement basé en Tanzanie dans les camps de réfugiés, ce mouvement de guérilla intervient
surtout dans l’est du pays par le biais de sa branche militaire, le FROLINA, Front pour la Libération
Nationale. Le FROLINA participe aux pourparlers de paix ouverts sous l’égide de la Fondation
NYERERE à Arusha depuis juin 1998.

CNDD, Conseil national pour la défense de la démocratie ; Président : Léonard NYANGOMA (hutu,
Bururi)2 ; Porte-parole : Jean-Marie SINDAYIGAYA (hutu, //)

Créé le 14 août 1994 à Bukavu, il regroupe différentes formations politiques hostiles à la signature
de la Convention de gouvernement entre les partis de la mouvance présidentielle et ceux de
l'opposition du 10 septembre 1994. Considérant l’armée burundaise comme l’obstacle essentiel à la
paix et à la démocratie, le CNDD a mis en place une branche armée, les Forces pour la Défense
de la Démocratie (FDD), dont le Major SAVIMBI (hutu, Bujumbura Rural) a dirigé une aile, qui
mène des actions de guérilla au Burundi en concurrence ou en parallèle avec le PALIPEHUTU et le
FROLINA. Leurs leaders seront exclus du CNDD en décembre 1995 du fait de leur refus de se
conformer à la stratégie proclamée du CNDD écartant les populations civiles (tutsi et hutu) des
attaques pour se limiter à des objectifs militaires. Après la prise de contrôle du Kivu en novembre
1996 par différentes forces rebelles dirigées par Laurent-Désiré KABILA et appuyées par les armées
rwandaises et burundaises, l’essentiel des forces du CNDD est rentré au Burundi, une autre partie
cherchant refuge en Tanzanie.
                                    
1 Réfugié en Tanzanie en juillet 1979. Après les événements de Ntega-Marangara d’août 1988, il y sera emprisonné dans
la prison de Ukonga à Dar-es-Salaam du 7 mai 1989 jusqu’à son décès le 17 août 1990. Les circonstances de sa mort
demeurent inconnues.
2 Léonard NYANGOMA n’a jamais été exclu du FRODEBU à sa demande ou du fait d’une mesure disciplinaire.
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En février 1998, une faction dissidente a “ révoqué ” le Président Léonard NYANGOMA. La
composante militaire du mouvement, le CNDD-FDD, a nommé comme nouveau président le
responsable de ses opérations militaires, le colonel Jean-Bosco NDAYIKENGURUKIYE (hutu,
Bururi).1 Léonard NYANGOMA a pourtant été invité et participe effectivement aux pourparlers de
paix d’Arusha depuis juin 1998 au nom du CNDD (le Président NYERERE ayant adopté, selon ses
propres termes, une “ position légaliste ” vis-à-vis du conflit entre les deux tendances du CNDD). Le
9 mai 1999, une rencontre entre les présidents BUYOYA, MKAPA et NYERERE a insisté sur la
nécessité de faire participer les FDD aux négociations d'Arusha sous une forme acceptable par le
CNDD.

Il faut noter encore l’existence de la Fondation pour l’Unité, la Paix et la Démocratie
présidée par l’ex-Président de la République Pierre BUYOYA et de la Fondation NDADAYE
Melchior pour la Démocratie, les Droits de l’Homme et le Développement présidée par
Mme Laurence NDADAYE, épouse du président assassiné.

Nouveaux partis, mouvements politiques et milices :

Mouvement pour le Renouveau du Burundi (proche des FCD) ; Président : Baudouin
TUYIZERE (tutsi, Bururi)

Milices (tutsi)
SOJEDEM , Solidarité des Jeunes pour la Défense des Droits des Minorités ; Président : Déo

NIYONZIMA (tutsi, Karuzi) exilé en Ouganda en 19972

APDM, Association pour la Défense des Minorités ; Président : Intime MANIRAKIZA (ex-FPR
rwandais, tutsi, Bujumbura) appuyée par le PARENA

“ Sans Échec ”, “ Sans Défaite ”,  “ Sans Capote ”, etc. (milices de jeunes tutsi).

Ces différentes milices entretiennent des liens étroits ou sont directement issues des partis agréés
comme le PARENA, le RADDES, le PRP, l’ANADDE, l'UPRONA. Elles se sont fédérées à la mi-
1995 sous l’intitulé FJP, Front de la Jeunesse Patriotique. Après le retour au pouvoir du Président
BUYOYA, la plupart de leurs membres ont été intégrés dans l'armée.

Convergence nationale pour la paix et la réconciliation (CNPR)
Regroupe sept partis : l’UPRONA, le RADDES, l’ANNADE, l’INKINZO Y'IJAMBO, le PIT, le

PRP, le PSD et des membres exclus des partis FRODEBU (dirigés par Augustin NZOJIBWAMI) et
PL (dirigés par Joseph NTIDENDEREZA). Président : Augustin NZOJIBWAMI (ex-FRODEBU,
hutu, Bururi) ; Vice-président : Libère BARARUNYERETSE (UPRONA, tutsi, Karuzi)

L’annonce de la création de ce groupement politique a été faite le 4 octobre 1999. Elle est
l’aboutissement des diverses tentatives de regroupement en « grand blocs » des partis engagés à
Arusha en mars 1999. Le caractère original de ce groupe réside dans le fait qu’outre la fédération des
petits partis tutsi sous la houlette de l’UPRONA, une partie du FRODEBU a rompu définitivement
avec la direction du FRODEBU et le bloc des partis « hutu » suite à diverses tentatives d’éclatement
de ce parti conduite avec l’appui de la présidence de la République. Ce groupement consolidait les
partisans du Partenariat intérieur favorable au Président BUYOYA lassé par la longueur des
négociations à Arusha. Il autorisait par ailleurs des ouvertures politiques vis-à-vis du CNDD-FDD,
mouvement de la rébellion dont la Présidence exigeait depuis plus d’un an la présence à Arusha et à
laquelle s’opposait – avec l’appui du facilitateur J. K. NYERERE - Léonard NYANGOMA, chef de

                                    
1 Il a été remplacé en septembre 1998 par M. Prime NGOWENUBUSA, nommé chef d’État-Major des FDD.
2 Frère de la Fraternité Saint Dominique, exclu le 1er août 1995.
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la fraction « légale » du CNDD.1 Au début avril 2000, après l’accord de principe des FDD pour
participer aux négociations d’Arusha, Léonard NYANGOMA disait accepter cette implication si les
19 parties concernées en étaient d’accord.

Alliance nationale pour le changement (A.NA.C)
Créée par neuf personnalités politiques burundaises : Domitien NDAYIZEYE, secrétaire général

du FRODEBU, Séverin NDIKUMUGONGO secrétaire général du Parti du peuple, Cyrille
BARANCIRA, secrétaire général du PARENA, Jean-Baptiste MUKURI, secrétaire général de
l'ABASA, Philippe NZOBONARIBA, secrétaire général du parti RPB, André BIHA, député
(ganwa), Anatole KANYENKIKO, ancien premier ministre (1994-95), Pierre-Claver
RUREREKANA de la SOJEDEM et le député Térence NAHIMANA (société civile).2

D’après ses promoteurs, le projet de création de l'ANAC précédait la création, en octobre dernier,
de la Convergence nationale pour la paix et la réconciliation (CNPR), qui réunit l'aile dissidente du
FRODEBU et des partis principalement tutsis. Chacun des deux groupes considèrent l’autre comme
une "réaction" à son propre projet.

*
*  *

Lors du second coup d’État militaire du Major Pierre BUYOYA, l’interdiction des partis politiques
avait été annoncée par le ministre de la Défense nationale, Firmin SINZOYIHEBA, le 25 juillet 1996.
Leur rétablissement a été annoncé le 12 septembre 1996.

L’Acte constitutionnel de transition promulgué le 6 juin 1998 en même temps que la signature d'un
“ Accord sur la Plate-forme politique du régime de transition ” (principalement négocié entre le
gouvernement et le FRODEBU), ont contribué à rouvrir le jeu politique en préalable à l’ouverture des
pourparlers de paix d’Arusha le 15 juin 1998.

La décision d’élargissement de l’Assemblée nationale avec la nomination de membres de 12 partis
non représentés et le démarrage de négociations officielles à Arusha ont imposé à chaque formation de
définir plus clairement des lignes politiques vis-à-vis de ses divers interlocuteurs extérieurs. Après de
longues négociations, 18 délégations politiques ont accepté de participer et ont été invitées aux
négociations d’Arusha qui se déroulent sous l’égide de la fondation NYERERE. Les partis politiques
présents aux deux premières étapes (15-21 juin 1998 - procédures et décision de cessation des
hostilités -, 20-29 juillet 1998 - nature et racines du conflit -) et ayant annoncé leur participation à la
troisième ouverte le 12 octobre 1998 (mise en place des commissions de travail et discussion sur "la
démocratie, la bonne gouvernance et la sécurité pour tous"), sont le FRODEBU, l’UPRONA, le
CNDD-Nyangoma et le PARENA, tacitement classés comme “ grands partis ” par les observateurs,
et les “ petites formations ” : ABASA, AV-INTWARI, FROLINA, INKINZ0 Y'IJAMBO,
PALIPEHUTU, PIT, PL, PP, PRP, PSD, RPB. L’ANNADE, présente et consultée à Arusha, ne
figurait pas parmi les signataires du communiqué commun du 21 juin 1998. Elle était présente par
contre en juillet 1998. De même, le CNDD-FDD de Jean-Bosco NDAZIKENGURUKIYE n’a pas été
invité aux pourparlers par les organisateurs pour les raisons signalées plus haut. Lors des pourparlers
dits du “ 3e round ” (13-22 octobre 1998), deux délégations supplémentaires ont été invitées à titre
d’observateurs, l’une représentant les associations de femmes burundaises, l’autre la “ société
civile ”. Le CNDD-FDD, malgré sa demande, n’a pas été accepté à y participer comme lors des
précédentes sessions.

Quatre commissions ont été mises en place par la médiation tanzanienne (de la nature du conflit
burundais, de la paix et de la sécurité pour tous, de la démocratie et de la bonne gouvernance, de la
reconstruction et du développement économique) et un "4e round" de négociations s'est déroulé du 11

                                    
1 Le président de la CNPR, Augustin NZOJIBWAMI, est le frère de Jean-Bosco NDAKENGURUKIYE, chef du CNDD-
FDD, qui est lui-même cousin de Léonard NYANGOMA.
2 Les titres mentionnés sont ceux indiqués par le communiqué annonçant la création de l’A.NA.C.
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au 16 mars 1999. Les quatre commissions ont toutes repris leurs travaux le 11 mai. De nouveaux
clivages sont alors apparus du fait de la volonté des divers médiateurs de regrouper les parties en
sous-ensembles aux positions plus homogènes. Trois groupes se sont ainsi constitués : le groupe de
"Moshi", nom du lieu proche d'Arusha où le médiateur de la fondation NYERERE avait invité les
partis "hutu" pour préparer les réunions en commissions ; le groupe des "huit" réunissant les petits
partis tutsi (PARENA, PRP, ABASA, PIT, ANNADE, INKINZO, PSD, AV-INTWARI) ; le groupe
du « Partenariat » où se retrouvent le gouvernement, l'assemblée nationale, l'UPRONA. D'après le
ministre, Ambroise NIYONSABA, un projet d'accord devait être proposé par les parties en
septembre 1999.

Le 7 juin 1999, le gouvernement présentait un "projet de société" prévoyant l'élargissement de
l'Assemblée nationale à tous les groupes politiques impliqués dans le processus d'Arusha, la création
d'un Sénat dont la représentation serait équilibrée par ethnie et par région ainsi qu'une période de
transition de 10 ans dont la première moitié verrait le maintien à la présidence du Major Pierre
BUYOYA auquel succèderait un président hutu pour la seconde moitié.

Le "5e round" des négociations a repris le 5 juillet 1999 alors que de nombreuses attaques de la
guérilla étaient conduites à proximité même de Bujumbura. Dès le début, les négociations se sont
polarisées sur la question de la participation des FDD aux négociations. Participation apparemment
souhaitée par l'UPRONA et la Présidence de la République, mais qui butait sur la concurrence avec
l'autre branche du CNDD-FDD. Le 19 juillet, les négociations se sont achevées sur un constat
d'échec patent : aucun dossier n'a vraiment avancé et le médiateur a clôturé la réunion avec une
diatribe mettant vivement en cause l'attitude de blocage du gouvernement burundais et de
l'UPRONA.

Le "6e round" qui devait débuter le 6 septembre a été retardé d’une semaine et n’a duré que
quelques jours (13-18 septembre) contrairement aux 6 à 8 semaines initialement annoncées à la fin
juillet pour rattraper le retard pris par les différentes commissions. J. K. NYERERE, malade, n’a pu
y participer. Ce dernier avait déjà du annuler une réunion à la fin août avec le Président Pierre
BUYOYA. Après les travaux, le porte-parole de la Fondation NYERERE ainsi que le Président
tanzanien Benjamin MKAPA jugèrent néanmoins que tous les points abordés pouvaient être traités
lors d’une ultime réunion et faire l’objet d’un accord. D’après les facilitateurs, cette réunion devait se
tenir fin octobre ou au début novembre. Le mois de décembre 1999 était considéré comme la date
butoir pour la signature d’un accord par la Fondation NYERERE et les bailleurs de fonds qui, en
septembre, avaient déjà consacré plus de 8 millions de $ au soutien du processus d’Arusha.

Les incertitudes sur la santé du président J. K. NYERERE pesaient néanmoins sur le déroulement
du processus. Ainsi, la réunion du 4 octobre qui devait réunir différents protagonistes du conflit1 à
Dar-es-Salaam fut reportée à une date non précisée. Après le décès du médiateur, le 14 octobre 1999,
les Nations unies réunirent à New York, le 19 octobre 1999 les différents « envoyés spéciaux »
mandatés dans la région pour définir la suite à donner au processus de négociations aussi bien sur le
contenu que les modalités (méthodologie et rythme). Parmi les propositions émises figuraient la
nomination d’un facilitateur assisté par un collège de deux ou trois personnalités, le recentrage sur les
commissions 2 et 3 (« de la paix et de la sécurité pour tous », « de la démocratie et de la bonne
gouvernance ») dont les travaux sont les moins avancés. Le gouvernement burundais renouvelait
avec insistance son souhait de voir l’Afrique du Sud assurer la coordination du processus. Le 1er

décembre 1999, dix chefs d'États d'Afrique de l'Est et australe, réunis  à Arusha pour un huitième
Sommet régional des Grands lacs, ont désigné l'ex-président sud-africain, Nelson MANDELA,
comme nouveau médiateur dans le processus de paix burundais. L’ONU et l’OUA lui ont signifié
leur soutien. Seuls l'Union pour la libération nationale (ULINA), le Parti pour la libération du peuple
hutu - Forces nationales de libération (PALIPEHUTU-FNL), membre de l’ULINA et le CNDD
(fraction NYANGOMA), non-membre de l’ULINA, avaient  exprimé leur opposition formelle à cette
nomination.

                                    
1 Il s’agit du gouvernement, de l’Assemblée nationale, de l’UPRONA, du PARENA, du FRODEBU et du CNDD.
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Trois des quatre groupes de travail (commissions 1, 2, 3) entamèrent une nouvelle série de
réunions de négociation à Arusha entre le 6 et le 12 décembre 1999 sans parvenir à se mettre d’accord
sur le sujet délicat de la gestion de la période de transition. Il a été convenu de réunir les quatre
commissions en février 2000 sous la présidence du nouveau facilitateur.

Le 13 décembre, le médiateur a fait publier un communiqué sollicitant l’appui de la communauté
internationale au processus. Il a confirmé que la ville d’Arusha resterait le siège des pourparlers de
paix, que toutes les parties concernées seraient impliquées et a reconduit l’équipe de la Fondation
NYERERE. Mark BOMANI (juge) demeure représentant du médiateur et responsable de l’équipe de
médiationJ Joseph WARIOBA (juge) reste premier conseiller et Hashim MBITA (général), porte-
parole.

Après diverses réunions entre chefs d’État et entre diplomates aux Nations unies, les bailleurs de
fonds acceptaient de financer un sommet régional le 21 et 22 février 2000 suivi, jusqu’au 4 mars, de
deux semaines de réunions des commissions. De nombreux chefs d’État africains étaient présents.
Une échéance de quatre mois a été fixée pour achever les négociations. Le RADDES qui jusque là
boycottait les pourparlers obtint de participer aux séances après deux jours de négociations. Par
contre le CNDD-FDD et le PALIPEHUTU-FLN n’étaient toujours pas présents malgré l’accord du
Président MANDELA et des médiateurs étrangers.

L’accélération du processus et les recommandations extrêmement fermes du Président MANDELA
et des divers diplomates étrangers ont déclenché de fortes tensions parmi les 19 délégations et abouti à
diverses recompositions. Chaque parti se plaçant déjà dans la perspective de la mise en place d’un
gouvernement de transition. Les blocs qui apparaissaient étaient les suivants :  

- le groupe de "Moshi" (ou G7), nom du lieu proche d'Arusha où le médiateur de la fondation
NYERERE avait invité en mai 1999 les partis "hutu" pour préparer les réunions en
commissions était maintenu. Il est formé par le FRODEBU, le CNDD, le FROLINA, le
PALIPEHUTU, le PL, le RPB, le PP ;

- le groupe du partenariat où se retrouve le gouvernement, l'assemblée nationale et l'UPRONA
(G3) ;

- le groupe des "huit" (G8) réunissant en 1999 les petits partis tutsi a éclaté. Un G4 a été créé
avec l’ANNADE, le RADDES – nouveau membre -, le PSD et le PIT. Un G2 associe le PRP
et l’AV-Intwari.

- le PARENA, l’ABASA et l’INKINZO ne participaient apparemment à aucun de ces blocs.
À la veille de la reprise des contacts en mars 2000 à Arusha, divers contacts avaient lieu entre le
PARENA et le FRODEBU qui furent accusés par différents responsables de la Convergence
nationale de vouloir s’allier contre leur « ennemi commun », le Président BUYOYA.

À la fin mars 2000, le nouveau ministre de la Défense, le Colonel Cyrille NDAYIRUKIYE, se
rendait en Afrique du sud avec une délégation de l'armée burundaise pour rencontrer le facilitateur des
pourparlers d'Arusha, Nelson MANDELA. Des questions délicates telles que l'intégration des forces
rebelles au sein de l'armée régulière ont été abordées. Le 20 mars, suite à une rencontre à
Johannesburg entre Nelson MANDELA et Jean-Bosco NDAKENGURUKIYE, chef du CNDD-
FDD, ce dernier déclarait que son groupe était désormais prêt à participer au processus de paix
d'Arusha. Un accord similaire était obtenu du leader du FLN, Kossan KABURA. Il était cependant
jugé prématuré de faire participer ce mouvement à la reprise des négociations du 27 mars avec les
chefs des délégations et les trois anciens ou actuel présidents de la République burundaise.

Ce 2e « round » présidé par Nelson MANDELA, accompagné à nouveau de plusieurs chefs
d’État africains, se déroulait du 27 au 31 mars. Le 28 mars, le médiateur remettait aux participants un
projet d’accord de paix sur lequel il sollicitait des réponses à échéance de trois semaines. Le 29 mars,
une cinquième commission chargée de réfléchir aux modalités de garanties de l’application des futurs
accords de paix était mise en place. Sa présidence était confiée au tanzanien Mark BOMANI. Les
commissions 2 (gestion de la transition politique) et 5 devaient se réunir respectivement à partir des
10 et 17 avril. La date de réunion de la commission 3 (paix et sécurité) dépendait des consultations
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avec les groupes de la rébellion armée. La prochaine étape, décisive, des négociations avait été fixée
au 25 avril 2000 avec l’invitation formelle de représentants du CNDD-FDD et du FLN.
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4) FORCES ARMÉES ET SERVICES DE SÉCURITÉ

Forces armées burundaises

Effectifs
1993 : 17 000 (gendarmes inclus)
1996 : 25-30 000 (gendarmes inclus)1

Ministre de la Défense : Lieutenant-Colonel Alfred NKURUNZIZA (tutsi, Bururi)
Directeur de Cabinet : Commandant  Gabriel SABUSHIMIKE (tutsi, Bururi)
Directeur général de la Promotion du Développement et du secteur de la Communication : Lieutenant-

Colonel Isaïe NIBIZI (tutsi, Muramvya), remplace le Lieutenant-Colonel Jean-Baptiste
DARADANGWE (tutsi, Muramvya) nommé secrétaire général des Services de sécurité et de
défense le 26 octobre 1995, puis ambassadeur au Caire en juillet 1998

Chef de Cabinet militaire à la Présidence de la République : Lieutenant-Colonel NIJIMBERE (tutsi,
//), ancien conseiller à la Présidence en 1996, remplace le Lieutenant-Colonel Alfred
NKURUNZIZA (tutsi, Bururi) nommé ministre de la Défense le 3 mars 1998, il avait lui-même
été nommé le 20 août 1996 auprès du Président Pierre BUYOYA en remplacement du Colonel
Gédéon FYIROKO (tutsi, Ngozi) chef de Cabinet du Président Sylvestre NTIBANTUNGANYA

État-Major

Chef d'État-Major : Lieutenant-Colonel Vincent NIYUNGEKO (tutsi, Bururi) nommé le 20 août
1996 en remplacement du Lieutenant-Colonel Jean BIKOMAGU (tutsi, Bururi) limogé après sa
mise en cause par un rapport des Nations Unies pour sa responsabilité présumée dans le putsch
d’octobre 1993

Nominations du  // :

G 1 : Lieutenant-Colonel Égide NIYONKURU (tutsi, Bururi)
G 2 : Colonel Appolinaire NZUNOGERA (tutsi, //), succède au Major Dieudonné NZEYIMANA

(tutsi) assassiné à Bujumbura le 20 avril 1996
G 3 : Colonel Juvénal NZOSABA (tutsi, //), succède au Lieutenant-Colonel Daniel NENGERI (tutsi,

Ngozi)  nommé Gouverneur de Kayanza, décédé
G 4 : Colonel Léonard MASHAKA (tutsi, //)

État-Major de la Gendarmerie

Chef d'État-Major : Colonel Georges MUKORAKO (tutsi, Muramvya) nommé le 20 août 1996 en
remplacement du Colonel Pascal SIMBANDUKU (tutsi, Gitega) nommé le 15 juin 1995 et limogé
après sa mise en cause par un rapport des Nations Unies pour sa responsabilité présumée dans le
putsch d’octobre 1993. Ses prédécesseurs successifs étaient le Major // BARAHEBURA (tutsi,
Muramvya) et le Lieutenant-Colonel Épitace BAYAGANAKANDI (tutsi, Muramvya)

Nominations du  // :

G 1 : Major Gérard CISHAHAYO (tutsi, Bururi)
G 2 : Major Gérard NTUNZWENAYO (Administrateur général adjoint de la Documentation) (tutsi)
G 3 : Lieutenant-Colonel // SABIMBONA (tutsi)

Nominations du  // :

                                    
1 5 000 hommes ont été recrutés en avril 1996. Parmi eux, moins de 300 Hutu se seraient portés volontaires et auraient
été reçus à la sélection. De nouveaux et importants recrutements ont eu lieu depuis le coup d’État militaire du 25 juillet
1996 (en particulier avec l’intégration partielle des milices tutsi), recrutements parallèles à de nombreux départs.
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G 1 : Colonel Salvator NDARIYUMVIRE (tutsi, Bururi)
G 2 : Commandant Adronis NDIKUMANA (tutsi, Bururi)
G 3 : Lieutenant-Colonel // NZABONIMPA (tutsi, Muramvya)

USI, Unité de Sécurité des Institutions : Commandant : Major Pascal NZIMANA (tutsi, Bururi)
remplacé par le Commandant Donatien SINDAHERA (hutu, Bujumbura rural) depuis 1997.
Créée pour protéger les institutions de l’État suite à la complicité dont a fait preuve la garde chargée

d’assurer la protection du Président Melchior NDADAYE assassiné le 21 octobre 1993, elle recrute
au sein de l’armée. Après le coup d’État de juillet 1996, plusieurs de ses membres furent tués,
certains s’enfuirent et les autres furent pour la plupart dispersés entre diverses unités. Pour autant,
cette unité a été maintenue.

Conseil de Guerre

Président : Lieutenant-Colonel Gédéon KARIBWAMI (tutsi, Bururi)

Services de sécurité

NDIKUMWAMI Richard, Administrateur général de la Documentation et des Migrations
(FRODEBU, hutu, Kayanza), assassiné le 22 octobre 1993 par les putschistes de l'armée,
remplacé par BANSUBIYEKO Mames (FRODEBU, hutu, Muramvya), démissionné le 28 juillet
1994 et nommé Directeur de Cabinet civil du Président NTIBANTUNGANYA Sylvestre

SENDEGEYA Christian, Administrateur général adjoint de la Documentation et des Migrations, élu
Vice-Président de l'Assemblée nationale le 23 décembre 1993 (FRODEBU, tutsi), remplacé par
NTANYUNGU Festus (hutu, Bururi) démissionné le 29 mars 1994, remplacé par NDAYIZEYE
Domitien (FRODEBU, hutu, Kayanza), démissionné de facto le 23 juillet 1994 et remplacé par le
Commandant SINDAHERA Donatien (hutu, Bujumbura rural)

Le décret du 28 juillet 1994 met en place une nouvelle administration générale conforme au décret
du 22 mars 1994 dédoublant chacun des deux postes et nommant Mames BANSUBIYEKO,
précédent administrateur général, responsable de la Sécurité d'État :

Administrateur général de la Documentation : Sévérin MFATIYE (ex-ambassadeur au Rwanda,
FRODEBU, hutu), démissionné en août 1994, puis nommé ministre en octobre 1994.

Administrateur général-adjoint de la Documentation : Major Gérard NTUNZWENAYO (tutsi, Bururi)
Administrateur général des Migrations : Lieutenant-Colonel Épitace BAYAGANAKANDI (tutsi,

Muramvya) nommé ministre de l'Intérieur (1996) puis des Travaux Publics (1998).
Administrateur général-adjoint des Migrations : Capitaine Donatien SINDAKIRA (Hutu, Bujumbura

rural)
Administrateur général de l'Administration générale de la Sécurité d'État : Mames BANSUBIYEKO

(FRODEBU, hutu, Muramvya)

Au cours de la première semaine d'août 1994, un nouveau décret annule la nomination de Sévérin
MFATIYE (contesté par l'opposition pour son accrédition renouvelée auprès du gouvernement
intérimaire rwandais du 7 avril 1994) et supprime le poste de Mames BANSUBIYEKO

Administrateur général de la Documentation : Audifax NDABITOREYE (FRODEBU, hutu), limogé
lors du remaniement ministériel du 12 octobre 1995 et considéré comme "en fuite" après qu’un
mandat d’arrêt ait été lancé contre lui le 18 octobre 1995. Il sera ensuite nommé Chargé de mission
à la Présidence de la République le 19 octobre 1995 et s'exilera à Nairobi en novembre 1995.

Administrateur général-adjoint de la Documentation : Major Gérard NTUNZWENAYO (tutsi, Bururi)
Administrateur général des Migrations : Lieutenant-Colonel Épitace BAYAGANAKANDI (tutsi,

Muramvya)
Administrateur général-adjoint des Migrations : Capitaine Donatien SINDAKIRA (hutu, Bujumbura

rural)
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Nominations d’octobre 1995

Administrateur général de la Documentation : Ferdinand NGENDABANKA (FRODEBU, hutu,
Karuzi)

Administrateur général-adjoint de la Documentation : Major Gérard NTUNZWENAYO (tutsi, Bururi)
Administrateur général des Migrations : Lieutenant-Colonel Épitace BAYAGANAKANDI (tutsi,

Muramvya)
Administrateur général-adjoint des Migrations : Germain NKESHIMANA (FRODEBU, hutu,

Bururi)

Le 26 octobre 1995, le Secrétariat général des Services de sécurité et de défense dont la création a
été décidée par la Convention de Gouvernement est mis en place sous la tutelle de la Primature. Sont
nommés :
Secrétaire général des Services de sécurité et de défense : Colonel Jean-Baptiste DARADANGWE

(tutsi, Muramvya)
Secrétaire général-adjoint des Services de sécurité et de défense : Issa NGENDAKUMANA

(FRODEBU, hutu, Ngozi)

Nominations du 26 août 1996

Administrateur général de la Documentation nationale : Lieutenant-Colonel Martin NKURIKIYE
(tutsi, Kayanza)

Administrateur général-adjoint de la Documentation nationale : Lieutenant-Colonel
NTUNZWENAYO Gérard (tutsi, //) nommé le 7 janvier 1997

Administrateur général des Migrations : Colonel Gérard CISHAHAYO (tutsi, Bururi)

Conseil national de sécurité
(installé le 5 août 1997)

Pascal-Firmin NDIMIRA (UPRONA, hutu, Ngozi)
Luc RUKINGAMA (UPRONA, hutu, Bururi)
Lieutenant-colonel Épitace BAYAGANAKANDI (tutsi, Muramvya)
Colonel Firmin SINZOYIHEBA (tutsi, Bururi)
Gérard NIYIBIGIRA (UPRONA, hutu, Kirundo)
Vénérand NZOHABONAYO (ex-FRODEBU, hutu, Muramvya)
Jean-Bosco BUTASI (tutsi, Ngozi)
Lietenant-colonel Martin NKWIRIKIYE (tutsi, Ngozi)
Stanislas NTAHOBARI (UPRONA, hutu, Bujumbura rural)
Colonel Ascension TWAGIRAMUNGU (tutsi, Ngozi)
Lieutenant-Colonel Alfred NKURUNZIZA (tutsi, Bururi) nommé le 17 avril 1998
Astère GIRUKWIGOMBA (UPRONA, tutsi, Gitega) nommé le 17 avril 1998
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5) ADMINISTRATION TERRITORIALE

Gouverneurs de province

Nommés le 19 septembre 1987 sauf mention contraire :

Bubanza KIRUBUSA Balthazar (UPRONA, hutu, Ngozi) remplacé par
BITARIHO Raphaël (UPRONA, hutu, Muramvya)

Bujumbura rural NAHIMANA Pierre-Claver (UPRONA, hutu, Ngozi)
Bururi BUYOYA Gérard (UPRONA, tutsi, Bururi) remplacé par 

SERUPFUNYA Étienne en juin 1988 (UPRONA, tutsi, Bururi)
Cankuzo NSAVYIMANA Tharcisse (UPRONA, hutu, Kayanza)
Cibitoke NZOJIBWAMI Fabien (UPRONA, tutsi, Muramvya)
Gitega MINANI Yves (UPRONA, tutsi, Ruyigi)
Karuzi NDIHOKUBWAYO Joseph (UPRONA, tutsi, Bururi)
Kayanza Commandant NIMUBONA Gervais (UPRONA, tutsi, Bururi)
Kirundo NDIKUMANA Jean-Baptiste (UPRONA, tutsi, Gitega)
Makamba KADEGE Alphonse (UPRONA, tutsi, Bururi) remplacé en août 

1988 par BIRIZANYE Louis (UPRONA, tutsi, Bururi)
Muramvya SIBOMANA Adrien (UPRONA, hutu, Muramvya)
Muyinga BAYAGA Déo Gratias (UPRONA, tutsi, Gitega)
Ngozi Commandant KOBAKO Symmaque (UPRONA, tutsi, 

Bujumbura rural)
Rutana RUBUKA Aloys (UPRONA, tutsi, Cankuzo)
Ruyigi KAMANA Venant (UPRONA, tutsi, Ruyigi) remplacé en juin 

1988 par MASABO Déo Gratias (UPRONA, tutsi, Gitega)
Bujumbura Mairie NDORICIMPA Léonidas (tutsi, Muramvya)

Nommés le 25 octobre 1988 :

Bujumbura rural BAYUBAHE Cyprien (UPRONA, hutu, Bururi)
Karuzi Commandant KOBAKO Symmaque (UPRONA, tutsi, 

Bujumbura rural)
Kirundo RUBUKA Aloys (UPRONA, tutsi, Cankuzo)
Muramvya BAZA Antoine (UPRONA, hutu, Muramvya)
Ngozi NDIHOKUBWAYO Joseph (UPRONA, tutsi, Bururi)
Rutana BARANKENYEREYE Apollinaire (UPRONA, hutu, Gitega)

Nommés le 20 mars 1991 :

Bujumbura rural NGEZE François (UPRONA, hutu, Bujumbura) remplacé en 
avril 1992 par NTIBAGIRIMVO Rémi (UPRONA, hutu, 
Bujumbura rural)

Bururi HAKIZIMANA Gérard (UPRONA, tutsi, Bururi)
Cankuzo TUZAGI Henri (UPRONA, hutu, Cankuzo)
Cibitoke BAZA Antoine (UPRONA, hutu, Muramvya)
Makamba KABURA Gaspard (UPRONA, hutu, Rutana)
Muramvya NDIKUMANA Bernard (UPRONA, hutu, Gitega)

Nommés le 12 juin 1992 :

Kayanza NTAHOMVUKIYE Élie (UPRONA, hutu, Kayanza)
Karuzi BARANKENYEREYE Apollinaire (UPRONA, hutu, Gitega)
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Rutana NDAYIZAMBA André (UPRONA, tutsi, Bururi)
Ruyigi NTIYANKUNDIYE Pie (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)

Nommés le 10 juillet 1993 :

Bujumbura rural Dr HAKIZIMANA Aloys (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)
Bubanza NTAHOMVUKIYE Évariste (FRODEBU, hutu, Bubanza) 

assassiné par des miliciens tutsi en décembre 1993
Bururi NZOJIBWAMI Augustin (FRODEBU, hutu, Bururi)
Cankuzo MBUNDAGU Vestine (FRODEBU, hutu, Cankuzo)
Cibitoke NIYIBIZI Nephtalie (FRODEBU, hutu, Cibitoke)
Gitega NURWAKERA Joachim (FRODEBU, hutu, Gitega) assassiné 

par des miliciens tutsi le 22 octobre 1993 dans la résidence de son
collègue de Karuzi lui aussi assassiné, remplacé par BAZA 
Antoine (UPRONA, hutu, Muramvya)

Karuzi SENTAMO Anglebert (FRODEBU, tutsi, Karuzi) assassiné par 
des miliciens tutsi le 22 octobre 1993

Kayanza SURWAVUBA Malachie (FRODEBU, hutu, Kayanza) assassiné
en 1995 et remplacé par NJONI Philippe (UPRONA, hutu,
Kirundo)

Kirundo BIZIMANA Déogratias (FRODEBU, hutu, Kirundo) assassiné le
27 novembre 1993 et remplacé par NJONI Philippe (UPRONA,
hutu, Kirundo)

Makamba GAHIMBARE Jean-Baptiste (FRODEBU, hutu, Makamba)exilé 
en Belgique en 1995

Muramvya NDARUBAGIYE Léonce (PRP devenu FRODEBU, tutsi, 
Muramvya)

Muyinga NDIMURWANKO Balthazar (FRODEBU, hutu, Muyinga)
Ngozi NTAKARUTIMANA Joseph (FRODEBU, tutsi, Ngozi)
Rutana HAKIZIMANA Léonidas (UPRONA, tutsi, Rutana)
Ruyigi BUKUMBANYA Henri (FRODEBU, hutu, Ruyigi)
Bujumbura Mairie SINZINKAYO Léonce (FRODEBU, hutu, Muramvya), nommé 

ministre en 1995

Le 12 juillet 94, après les accords conclus entre les partis, la répartition des personnels de
l'administration territoriale est fixée selon la clé de répartition suivante :

Bujumbura rural CPPO Dr NTAHOBARI Stanislas (UPRONA, hutu, Bujumbura rural)
Bubanza FCD TUYAGA Herman (FRODEBU, hutu, Bubanza) démissionnaire

 le 6 novembre 1995 du fait des menaces responsables militaires,
il est remplacé par le colonel HAZIYO Gérard (tutsi, Bururi) le 4
janvier 1996

Bururi CPPO NDAYIZAMBA André (UPRONA, tutsi, Bururi)
Cankuzo FCD TUZAGI Henri (UPRONA, hutu, Cankuzo),  remplace 

MUTERAGIRANWA Barnabé (RPB, hutu, Cankuzo)
nommé le 2 août 1996 au gouvernement

Cibitoke FCD MVUTSE Sylvestre (FRODEBU, hutu, Cibitoke) après être sorti
indemne d’un attentat à la grenade le 18 août 1995, il fut
assassiné le 13 mai 1996 par des militaires. Remplacé par
BENDEZA Martin (FRODEBU, hutu, Cibitoke) lui-même
remplacé par NGENZE Buhungu (FRODEBU, hutu, Cibitoke) le
28 mai 1996, remplacé le 14 novembre 96 par Lieutenant-Colonel
NIMBESHA Antoine (tutsi, Bururi)

Gitega FCD NAHIMANA Macaire (FRODEBU, hutu, Gitega) a pris la fuite
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le 14/4 1996 devant les menaces d’assassinat de groupes tutsi.
Remplacé le 13 mai 1996 par NIBARUTA Tharcisse
(FRODEBU, hutu, Gitega) qui démissionnera avant même de
prendre ses fonctions compte-tenu de l’insécurité. Nomination le
28 mai 1996 de NTIBARIRARANA Tharcisse(UPRONA, tutsi,
Gitega)

Karuzi FCD MBONYUMUGENZI Frédéric (UPRONA, hutu, Ngozi)
remplacé le 13 mai 1996 par le Lieutenant-Colonel GUNUNGU
Gabriel (tutsi, //)

Kayanza CPPO BARAZINGIZA Venant (UPRONA, tutsi, Kayanza)  remplacé
par le Lieutenant-Colonel NKIRIKIYE Martin (tutsi, Ngozi)
en janvier 1996

Kirundo FCD NJONI Philippe (UPRONA, hutu, Kirundo)
Makamba FCD GAHIMBARE Jean-Baptiste (FRODEBU, hutu, Makamba)

échappe le 8 mai 1996 à un attentat organisé par les militaires de
la caserne de Vugizo. Son chauffeur et son garde du corps seront
tués

Muramvya CPPO KANA Pierre (UPRONA, tutsi, Muramvya)
Muyinga CPPO MUHIZI Fidèle (UPRONA hutu, Muyinga) assassiné, remplacé

par le Lieutenant-colonel BANUMA Boniface (tutsi, Bururi) en
1995

Ngozi FCD NZOBONIMPA Bède (FRODEBU, hutu, Ngozi) assassiné le 22
décembre 1995 et remplacé par le Colonel TWAGIRAMUNGU
Ascension (tutsi, Ngozi)

Rutana CPPO HAKIZIMANA Léonidas (UPRONA, tutsi, Rutana)
Ruyigi FCD BUKUMBANYA Henri (FRODEBU, hutu, Ruyigi)
Bujumbura Mairie FCD NTIYANKUNDIYE Pie (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)

Entre les coups d’État militaires d’octobre 1993 et de juillet 1996, 9 gouverneurs de province
seront assassinés.

Nominations du 13 août 1996

Outre le mouvement de certains titulaires, le gouvernement issu du coup d’État du 25 juillet 1996 a
doté les provinces de Makamba et Ruyigi de Conseillers principaux (militaires) le 13 août 19961. Des
conseillers principaux seront ensuite progressivement nommés dans toutes les provinces.

Bujumbura rural Dr NTAHOBARI Stanislas (UPRONA, hutu, Bujumbura rural)
remplacé le 8 juin 1999 par le Commandant Balthazar
NTAMAHUNGIRO (tutsi, Bujumbura rural)
Conseiller principal : Commandant Élie GATOZO (tutsi, Bururi)

Bubanza Colonel HAZIYO Gérard (tutsi, Bururi) remplacé par 
KAYONDE Gilbert (UPRONA, tutsi, Bubanza) le 14 juillet 1997
Conseiller principal : NACOBEDETSE Damien nommé le 26
septembre 1997, succède à MBONABUCA Nicolas (UPRONA,
//)

Bururi NDAYIZAMBA André (UPRONA, tutsi, Bururi)
Conseiller principal : Gaspard BIRAMPENDA (//) nommé le 3
mars 1998, succède à RUSINA //(ex-FRODEBU, hutu, Bururi).

Cankuzo TUZAGI Henri (UPRONA, hutu, Cankuzo)
Conseiller principal : Lieutenant-Colonel BUZOYA Aloys (tutsi, 
Bururi) nommé le 16 janvier 1997

                                    
1 On peut relever que ces deux provinces étaient alors dotées de gouverneurs issus du FRODEBU.
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Cibitoke Lieutenant-Colonel NIMBESHA Antoine (tutsi, Bururi) nommé 
le 14 novembre 1996 suite à l’assassinat du Lieutenant-Colonel 
SINARINZI Marcel (tutsi, Muramvya) le 2 novembre 1996
Conseiller principal : NTIGURIRWA Benoît (//), nommé le 14
novembre 1996 en remplacement de GAHUNGU Joseph
(UPRONA, tutsi, Cibitoke) nommé le 30 septembre 1996

Gitega Lieutenant-Colonel MURENGERA Louis (tutsi, Gitega)
Conseiller principal : NDAYISHIMIYE Omer (UPRONA, hutu,
//) nommé le 6 novembre 1996

Karuzi Lieutenant-Colonel GUNUNGU Gabriel (tutsi, Bururi), 
remplacé par le Colonel Boniface BANUMA (tutsi, Bururi) le
7 septembre 1998
Conseiller principal : Dominique NZOHABONAYO (//), nommé 
le 3 mars 1998, succède à BUNYUNDO Gabriel (tutsi, Karuzi)

Kayanza BARATAKANWA Venant (UPRONA, tutsi, Kayanza) nommé
le 17 janvier 1998, succède au Colonel NENGERI Daniel (tutsi,
Ngozi) nommé le 29 août 1996, qui succèdait au Lieutenant-
Colonel NKIRIKIYE Martin (tutsi, Ngozi) nommé
Administrateur Général de la Documentation Nationale
Conseiller principal : Lieutenant-Colonel Augustin
NSHIMIRIMANA (//) nommé le 3 mars 1998, succède à
NTIBARUFATA Athanase (UPRONA, tutsi, //) nommé le 6
novembre 1996

Kirundo NJONI Philippe (UPRONA, hutu, Kirundo)
Conseiller principal : NKERAGUHIGA Jean-Bosco (UPRONA,
tutsi) nommé le 16 janvier 1997, succède à HABARUGIRA 
Révérien (UPRONA, hutu, //)

Makamba GAHIMBARE Jean-Baptiste (ex-FRODEBU, hutu, Makamba)
reconduit dans un premier temps, il sera remplacé par
MANIRAMBONA Gilbert (UPRONA, hutu, Ngozi)  le 30
septembre 1996, remplacé par le colonel Gabriel GUNUNGU
(tutsi, Bururi), le 7 septembre 1998
Conseiller principal : Lieutenant-Colonel NYABENDA Charles
(tutsi, //) nommé le 13 août 1996

Muramvya NIYUNGEKO Nestor (UPRONA, tutsi, Muramvya)
Conseiller principal : Commandant HARUSHIMANA Vincent 
(tutsi, //) nommé le 30 septembre 1996

Muyinga KAREKEZI Lazare (//) nommé le 7 septembre 1998, remplace le
Lieutenant-Colonel BANUMA Boniface(tutsi, Bururi)
Conseiller principal : MUGEMANCURO Aloys (UPRONA,
tutsi, //) nommé le 30 septembre 1996, remplacé par Lazare
KAREKEZI (//) le 7 septembre 1998

Ngozi NZIGAMASABO Juvénal (UPRONA, hutu,//) nommé le 29
juillet 1998, remplace le Colonel TWAGIRAMUNGU Ascension
(tutsi, Ngozi) nommé ministre de l’Intérieur le 12 juin 1998
Conseiller principal : BIKINO Jean-Marie (//) nommé le 16
janvier 1997, succède à NZIGAMASABO Juvénal (UPRONA,
hutu, //)

Rutana HAKIZIMANA Léonidas (UPRONA, tutsi, Rutana) limogé
après les massacres des personnels humanitaires du 12 octobre
1999 dans le camp de Muziye
Conseiller principal : Major NDAYIZAMBA Jean-Bède (tutsi, 
Rutana) nommé le 16 janvier 1997

Ruyigi BUKUMBANYA Henri (ex-FRODEBU, hutu, Ruyigi) remplacé
par BUJABA Isaac (UPRONA, tutsi, Ruyigi) nommé le 8 janvier
1997. Limogé en novembre 1999 suite à l’assassinat de
personnels d’agences internationales dans un camp de déplacés
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Conseiller principal : Commandant SABUBWA Joseph(tutsi, 
Ruyigi) nommé le 13 août 1996

Bujumbura Mairie NTIYANKUNDIYE Pie (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)
Conseiller principal : BURUMUNUNGU Séverin (//) nommé le
26 septembre 1997 en remplacement de ITORIHIGWA Jean
(UPRONA, hutu, //)

Nominations du 3 mars 1998 :

Conseillers de Gouverneur chargés des Questions économiques :

Bururi : Augustin HABONAYO
Ruyigi : Onésime CIZA
Bubanza : Isaac GAHUNGU
Karuzi : Charles RUGEMA
Kayanza : Herménégilde KAYOYA

Conseillers de Gouverneur chargés des Questions socio-culturelles :

Bururi : Alexandre NDAYIZAMBA
Muramvya : Damien NTIBAZONKIZA
Karuzi : Michel BUCANGANYA
Kayanza : Athanase NTIBARUFATA
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Conseil des Bashingantahe pour l’Unité nationale et la Réconciliation1

Président : Léonard NDUWAYO (tutsi, Muramvya)
Vice-Président : Melchior NTAHOBAMA (hutu, Rutana)

Membres :
Concessa BACANAMWO (hutu, Bujumbura)
Venant BAMBONEYEHO (tutsi, Gitega)
Bonaventure BANGURAMBONA (hutu, Bubanza)
Antoine BARUTWANAYO (tutsi, //)
Jean-Bosco BATUNGWANAYO (tutsi, //)
Alphonse BAZONYICA (hutu, Bujumbura rural)
Spéciose BUHETURA (tutsi, //)
Richard GASHIRAHAMWE (tutsi, //)
Anastasie GASOGO (tutsi, Gitega)
Uzziel HABINGABWA (hutu, Cibitoke)
Zachée HWAYI (Lieutenant-Colonel) (tutsi, Bururi)
Tecla KABUYE (tutsi, //)
Liboire KAGABO (Père) (tutsi, Muramvya)
Félix KATIKATI (tutsi, Ngozi)
Saïdi KIBEYA (hutu, Bururi)
Libérate KIBURAGO (tutsi, //)
Wilson MAKOKWE (tutsi, //)
Stanislas MANDI (tutsi, Ngozi)
Zénon MANIRAKIZA (tutsi, //)
Caritas MATEGEKO (hutu, Gitega)
Frédéric MBONYUMUGENZI (hutu, Ngozi)
André MBUZUKONGI (Pasteur) (tutsi, //)
Prosper MPAWENAYO (hutu, Kayanza)
Cyrille NDAYIRUKIYE (Lieutenant-Colonel) (tutsi, Muramvya)
Pierre NDIKUMAGENGE (tutsi, //)
Évariste NGAYEMPORE (tutsi, //)
Sophonie NGENDAKURIYO (hutu, Bururi)
Nestor NITUNGA (Colonel) (tutsi, //)
Gérard NIYUNGEKO (tutsi, Bururi)
Joseph NTANYOTORA (hutu, Ngozi)
Jérôme NTUNGUMBURANYE (tutsi, Kayanza)
Gérard NZEYIMANA (Abbé) (hutu, //)
Martin NZIRUBUSA (Abbé) (hutu, //)
Vital NZOBONIMPA (hutu, Gitega)
Didace NZOHABONAYO (tutsi, Muranvya)
Marie-Claire RYANGUYENABI (tutsi, //)
Marie-Louise SIBAZURI (hutu, Kayanza)
Athanase SINDAHERA (tutsi, //)

                                    
1 Créé par décret le 3 janvier 1997, la nomination de ses membres a eu lieu le 21 mars 1997.
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6) JUSTICE

Commission constitutionnelle (mars 1991)

La commission était chargée de rédiger le projet de Constitution qui fut soumis à référendum le 9
mars 1992. Déposé en septembre 1991, le pré-rapport fit l’objet d’un intense débat national. La
commission était composée de 35 membres dont deux démissionnèrent : le premier fut Melchior
NDADAYE en août 1991 - il n’a été élu officiellement président du FRODEBU qu’en novembre 1991
-, le second fut Eugène NINDORERA, président de la ligue ITEKA, en février 1992.

Membres nommés :

Président : Gérard NIYUNGEKO (tutsi, Bururi)
Vive-Président : Paul NGARAMBE (hutu, Ngozi)

Mariane BARUTWANAYO (hutu)
Jean BIKOMAGU (Major) (tutsi)
André BIRABUZA (Dr) (tutsi)
Jean-Bosco BUTASI (tutsi)
Lazare GAKORYO (Major) (tutsi)
Idi Radjabu KABANO (hutu)
Alphonse-Marie KADEGE (tutsi)
Liboire KAGABO (Père) (tutsi)
Jean-Berchmans MAJANYUMA (hutu)
Stanislas MAKOROKA (tutsi)
Jean-Baptiste MANWANGARI (tutsi)
Claudine MATUTURU (tutsi)
Gilbert MIDENDE ((hutu)
Charles MUKASI (hutu)
Paul MUNYEMBARI (hutu)
Louis NAHIMANA (hutu)
Libère NDABAKWAJE (tutsi)
Charles NDABIRABE (tutsi)
Melchior NDADAYE (hutu)
Gamaliel NDARUZANIYE (tutsi)
Jean NDIKUMANA (hutu)
Gaëtan NIKOBAMYE (hutu)
Eugène NINDORERA (tutsi)
Sylvestre NIYIREMERA (tutsi)
Perpétue NSHIMIRIMANA (hutu)
Jean NTAGWARARA (Abbé) (tutsi)
Philippe NTAHONKIRIYE (tutsi)
Jean-Berchmans NTERERE (Mgr) (hutu)
Pie NTUKAMAZINA (Mgr) (tutsi)
Phocas NTUNGWANAYO (hutu)
Gervais RUBASHAMIHETO (tutsi)
Siméon SIMENYA (hutu)
Térence SINUNGURUZA (tutsi)
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Cour Constitutionnelle (7 membres, portée à 11 membres en mars 1994, puis à 13 en novembre
1995)

Président : NIYUNGEKO Gérard (tutsi, Bururi)
Vice-Président : RUBASHAMUHETO Gervais (hutu, Kirundo)

Membres :
GATUNANGE Gervais (tutsi, Muramvya)
MUBIRIGI Gédéon (tutsi, Ngozi) démissionnaire
NDIRONKEYE Spes-Caritas (tutsi, Muramvya)
SEGATWA Fabien (hutu, Kayanza) démissionnaire
SABUWANKA Dévôte (tutsi, Muramvya)

Membres nommés en 1994 n’ayant pas prêté serment :

NAHAYO Diomède (tutsi, Gitega)
NDAYISENGA Ladislas (hutu, Muramvya)
NGENDABANKA Gérard (hutu, Gitega)
NIBIGIRA Léopold (hutu, Kayanza)1

Membres nommés ou renommés en 1995 n’ayant pas pris leur fonction :

NIBIGIRA Léopold (hutu, Kayanza)
NTAHOBAMA Melchior (hutu, Rutana)

La Cour constitutionnelle a été supprimée de facto par la déclaration de coup d’État du 25 juillet
1996 qui suspendait la Constitution. La Cour des Comptes dont les dispositions organiques étaient
contraires à la Constitution (suspendue le 25 juillet 1996) avait déjà été supprimée. La Cour
constitutionnelle fut renouvelée après la promulgation de l’Acte constitutionnel de transition le 6 juin
1998.

Nomination du 19 juin 1998 :

Membres permanents :
Président : Domitille BARANCIRA (//)
Vice-Président : Élysée NDAYE  (//)
Membre : Sébastien NKENGURUTSE (//)

Membres non permanents :
Gervais GATUNANGE (//)
Jean MAKENGA (//)
Crescence NDAYISHIMIYE (//)
Clotilde NIZIGAMA (//)

Procureurs généraux

Procureur Général de la République près la Cour Suprême et de Cassation :
BUTASI Jean-Bosco (tutsi, Ngozi)

Procureur Général près de la Cour d’Appel de Bujumbura :
GAHIRO Évariste nommé le 4 septembre 1997, succède à MUYOVU Grégoire (tutsi, //)

Procureur Général près de la Cour d’Appel de Gitega :
HAVYARIMANA André (tutsi, //)

Procureur Général près de la Cour d’Appel de Ngozi :

                                    
1 Précédemment président de la Cour des comptes.
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KARIRIMBANYA Emmanuel (//) nommé le 16 février 1998, succède à NDAYIRAGIJE Antoine
(hutu, //)

Présidents des Cours

Président de la Cour Suprême et de la Chambre de Cassation :
SEROMBA Salvator (tutsi, //)

Vice-Président de la Cour Suprême et de Cassation :
KIYOGOMA Vénérande (tutsi, //)

Vice-Président de la Cour Suprême et Président de la Chambre de Cassation :
BISUMBAGUTIRA Timothée (tutsi, //)

Vice-Président de la Cour Suprême et Président de la Chambre Administrative :
RUDARAGI Didace (tutsi, //) nommé le 16 février 1998

Substitut général près la Cour Suprême : NTAHOMVUKIYE André nommé le 11 février 1997 (tutsi,
//)

Substitut général près la Chambre de Cassation : NDIRONKEYE Spes-Caritas (tutsi, Muramvya)
nommée le 23 octobre 96

Président de la Cour d’Appel de Bujumbura :
NTAHOMPAGAZE Léopold (//), nommé le 23 octobre 1996 en remplacement de BARANCIRA
Domitille (tutsi, //)

Président de la Cour d’Appel de Gitega :
NTAWE Patrice (tutsi, //) nommé le 23 octobre 1996

Président de la Cour d’Appel de Ngozi :
RWAMO Clémence (tutsi, //) nommée le 23 octobre 1996

Président de la Chambre Administrative de Bujumbura :
NIBIGIRA Léopold (hutu, Kayanza) nommé le4 septembre 1997, succède à NZEYIMANA
Christine (//)

Président de la Chambre Administrative de Gitega :
//

Présidents des tribunaux de grande instance

Mairie de Bujumbura : GACUKO Léonard (tutsi, //)
Bubanza : MBAZUMUTIMA Rénovat (tutsi, //) nommé le 16 février 1998, succède à RUSODOKA

Rose-Mystique (tutsi, //)
Bujumbura rural : NYAMUSHIBUKA Grégoire (tutsi, //)
Bururi : NIMUBONA Gilbert (tutsi, //)
Cankuzo : IRAMBONA Lambert (tutsi, //)
Cibitoke : CIZA Laurent (tutsi, //)
Gitega : NIMPAGARITSE Sylvestre (tutsi, //)
Karuzi : BIGIRIMANA Égide (//)
Kayanza : KARABINJIYE Pierre-Claver (//), nommé le 23 octobre 1996, succède à NDAYISABA

Denis (tutsi, //)
Kirundo : BIZIMANA Bernard (tutsi, //) nommé le 23 octobre 1996, succède à NDAYIRAGIJE

Emmanuel (//)
Makamba : SABUSHIMIKE Népomuscène (//)
Muramvya : NIYONGABO Fidèle (//) nommé le 16 février 1998, succède à MBAZUMUTIMA

Rénovat (tutsi, //)
Muyinga : MPFANUGUHORA Nestor (tutsi, //) nommé le 16 février 1998, succède à

NDUWIMANA Alexis (tutsi, //)
Mwaro : KAGISYE Rémi (tutsi, //) nommé le 11 février 1997, succède à BARAMPFUMBASE G.

(tutsi, //)
Ngozi : NDUWIMANA Alexis (//) nommé le 16 février 1998, succède à MPFANUGUHORA N.

(tutsi, //)
Rutana : BIZIMANA Ladislas (//) nommé le 16 février 1998, succède à HAVYARIMANA G. (//)
Ruyigi : NYAKIKI Jean-Bosco (tutsi, //) nommé le 11 février 1997, reprend les fonctions qu’il avait

cédées le 23 octobre 1996 à NGENDAKUBWAYO Jean-Bosco (tutsi, //)
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Tribunaux spécialisés

Tribunal de travail de Bujumbura : KANKINDI Denise (tutsi, //)
Tribunal de travail de Gitega : RUHARAMBUGA Nestor (//)
Tribunal de Commerce de Bujumbura : NDAYISHIMIYE Gemma nommée le 16 février 1998,

succède à SHANO Gabriel (tutsi, //)
Chambre criminelle de Bujumbura : Domitille BARANCIRA (//)
Chambre criminelle de Gitega : Patrice NTAWE (//)
Chambre criminelle de Ngozi : Clémence RWAMO (//)

Procureurs de la République

Mairie de Bujumbura : RUNYANGE Pascal (//)nommé le 4 septembre 1997, succède à
NIYONGABO Arcade (tutsi, //)

Bubanza : RUNANGARI Salvator (//) nommé le 16 février 1998, succède à BUDANAGI Stanislas
(tutsi, //)

Bujumbura rural : GATOTO Placide (tutsi, //)
Bururi : NIKOBAMEZE Jérôme (//) nommé le 16 février 1998, succède à SINGOYE Gérard (tutsi,

//)
Cankuzo : KAVAMAHANGA Gervais (tutsi, //)
Cibitoke : MANWANGARI Jean-P. (//)
Gitega : SIBOMANA Tatien (//)nommé le 16 février 1998, succède à NKUNZIMANA (//)nommé le

11 février 1997, qui succèdait à RWEHERA Arcade (tutsi, //)nommé à Muramvya
Karuzi : BIGIRIMANA Isaïe (//) nommé le 11 février 1997, succède à NDIZEYE Apollinaire (tutsi,

//)
Kayanza : NIZIGAMA Gérard (//)
Kirundo : NDUWIMANA Édouard (tutsi, //)
Makamba : ROLI Sixte nommé le 16 février 1998, succède à KARIRIMBANYA Emmanuel (tutsi, //)
Muramvya : RWEHERA Arcade (//)nommé le 11 février 1997, succède à NKUNZIMANA Célestin

(//)
Mwaro : RUBERINTWARI Fulgence (//)nommé le 11 février 1997, succède à NZEYIMANA

Célestin (//)
Muyinga : DOYIDOYI Salvator (tutsi, //)
Ngozi : NDAYISENGA Pierre (tutsi, //)
Rutana : HAVYARIMANA Gérard (//)nommé le 11 février 1997, succède à BIGIRIMANA Isaïe

(tutsi, //)nommé à Karuzi
Ruyigi : NIYONGABO Donatien (tutsi, //)  succède à KAVAMAHANGA Gervais (tutsi, //)
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7) UNIVERSITÉ DU BURUNDI

Recteurs

Théodore NIYONGABO (UPRONA, tutsi, //) nommé le 5 janvier 2000
Gilbert MIDENDE (UPRONA, hutu, Muramvya) nommé le 19 septembre 1996
Luc RUKINGAMA (UPRONA, hutu, Bururi) nommé le 3 juillet 1995 jusqu’à sa nomination au

gouvernement le 2 août 1996
Fidèle RURIHOSE (UPRONA, tutsi, Bururi) nommé en novembre 1994
Pascal-Firmin NDIMIRA (UPRONA, hutu, Ngozi) nommé le 26 juillet 1993 jusqu’à sa nomination

au gouvernement le 5 octobre 1994
Venant BAMBONEHEYO (UPRONA, tutsi, Gitega) nommé le //.
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8) REPRÉSENTATIONS DIPLOMATIQUES

Postes diplomatiques du Burundi à l’étranger

Il a été annoncé le 20 avril 1996, que le nombre des représentations diplomatiques serait réduit de
24 à 14 pour des raisons budgétaires. Les ambassades de Moscou, Nairobi, Pretoria, Rome, Ryad,
Tokyo devaient être fermées.

Situation au 1er janvier 19971 :

Addis-Abeba : Antoine NTAMOBWA (FRODEBU, hutu, Muramvya)
Bonn : Albert MBONERANE (RPB, hutu, Muyinga)
Bruxelles : Léonidas NDORICIMPA (UPRONA, tutsi, Muramvya)
Le Caire : Lieutenant-Colonel Léonidas MAREGAREGE (tutsi, Bururi)
Dar-es-Salam : non pourvu2

Genève (auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Apollonie
SIMBIZI (UPRONA, tutsi, Bururi)

Kampala : Jacques NGENDAKUMANA (FRODEBU, hutu, Bujumbura rural)3 rappelé le 17 janvier
1997

Kigali : Salvator NTIHABOSE (FRODEBU, hutu, Rutana)
Kinshasa : Martin ZINDABIZERA (//, tutsi, //), nommé en 19974

Moscou : Emmanuel GAHUNGU (FRODEBU, hutu, Gitega) rappelé le 17 janvier 1997
Nairobi : Stanislas NAHAKA (ABASA, tutsi, Bururi)
New-York (auprès des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Térence NSANZE

(ABASA, tutsi, Bururi)remplacé par NDARUZANIYE Gabriel en 1997
Ottawa : Frédéric NDAYEGAMIYE (FRODEBU, hutu, Bururi)rappelé le 17  janvier  1997
Paris : Fulgence DWIMA-BAKANA (FRODEBU, hutu, Bururi) rappelé le 17 janvier 1997, a

demandé l’asile politique en France ; Jean-Claude NDIYO, attaché militaire (tutsi, Bururi)
Pékin : Colonel Gervais NDIKUMAGENGE (tutsi, Bururi)
Pretoria : MAGETE Gédéon (1997)5

Rome : Colonel Jean-Baptiste MBONYINGINGO (tutsi, Muramvya)
Ryad : non pourvu6

Stockholm : Julie NGIRIYE (UPRONA, hutu, Ngozi)
Tokyo : Gabriel NDIHOKUBWAYO (FRODEBU, hutu, Bururi)
Washington : Séverin NTAHOMVUKIYE (FRODEBU, hutu, Gitega)

Consulats :
Bukavu (Consulat général) : non pourvu1. Le Colonel HWAYI Zacharie (tutsi) ne fut pas accrédité

par le Zaïre

                                    
1 Les ambassadeurs en poste sont à cette date ceux nommés par le gouvernement légal précédant le putsch du 25 juillet
1996. Le 15 août 1996, le Président Sylvestre NTIBANTUNGANYA, réfugié à l’Ambassade des États-Unis, nomme
trois coordinateurs diplomatiques : Jean-Marie NGENDAHAYO pour l’Afrique, Pierre-Claver NAHIMANA pour
l’Europe, Séverin NTAHOMVUKIYE pour l’Amérique.
2 Après que l’ambassadeur en poste, Jonathan NIYUNGEKO (UPRONA, tutsi, Bururi) ait été déclaré “ persona non
grata ” le 4 octobre 1995, à cause des incursions de l’armée burundaise en territoire tanzanien. Le candidat proposé
ensuite par les autorités burundaises, Libère BARARUNYERETSE (UPRONA, tutsi, Karuzi) n’a pas été habilité par le
gouvernement tanzanien.
3 Nommé le 28 octobre 1994, il ne sera agréé qu’en 1995.
4 L’ambassadeur accrédité et agréé est Balthazar NDIMURWANKO (FRODEBU, hutu, Muyinga). Il fut arrêté à
Bujumbura le 8 septembre 1995 après s’être vu signifier l’interdiction de voyager pour rejoindre son poste.
5 Il s’agissait d’ouvrir la mission. Patrice NSANZABAGANWA (ANNADE, tutsi, Muramvya) y était accrédité avant
d’être nommé ministre de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement.
6 Le Lieutenant-Colonel Lazare GAKORYO (tutsi, Muramvya) accrédité n’a pas été agréé et n’a donc pas rejoint le
poste.
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Kigoma : Simon NYANDWI (PP, hutu, Kayanza)remplacé par KABURA Gaspard (PP, hutu,
Rutana)

Abidjan (Consulat honoraire) : Dr Pie MASUMBUKO2 (tutsi, //)

Mouvement d’ambassadeurs du 14 janvier 1997

Addis-Abeba : Melchior BWAKIRA (ANNADE, tutsi, Bujumbura rural ) ; Salvator KADOBEYE
(UPRONA, tutsi, Ngozi)3

Bonn : Séverin NTAHOMVUKIYE (FRODEBU, hutu, Gitega) nommé ministre des Affaires
Étrangères en juin 1998 ; Béatrice NYAMOYE (UPRONA, tutsi, //)

Bruxelles : Léonidas NDORICIMPA (UPRONA, tutsi, Muramvya) ; Aloys MBONAYO
(FRODEBU, hutu, Gitega)

Le Caire : Lieutenant-Colonel Léonidas MAREGAREGE (tutsi, Bururi) ; Laurent RURACENYEKA
(UPRONA, tutsi, //)

Dar-es-Salam : RWAMIBANGO Emmanuel (tutsi, //) ; CUBWA //, (tutsi, //)
Genève (auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Térence

NSANZE (ABASA, tutsi, Bururi) remplacé par Adolphe NAHAYO (UPRONA, hutu, Ngozi) ;
Mme Épiphanie KABUSHEMEYE (RPB, hutu, //)4

Kampala : Rogatien NDORICIMPA (ex-FRODEBU, hutu, Muramvya) ; Damien MVUYEKURE
(UPRONA, tutsi, //) non accrédité par les autorités ougandaises, expulsé le 18 janvier 1998 ; il est
remplacé par // KADIGIRI (tutsi, //) rappelé en juillet 1998

Kigali : Salvator NTIHABOSE (FRODEBU, hutu, Rutana) ; Charles NSABIMANA (UPRONA,
tutsi, //). M. NTIHABOSE, est remplacé par Antoine BAZA (UPRONA, hutu, Muramvya) en
1997

Kinshasa : Antoine BAZA (UPRONA, hutu, Muramvya) ; Alphonse BARANCIRA (ANNADE,
tutsi, //). Antoine BAZA est remplacé par Martin SINDAZIBERA (//, tutsi, Bujumbura) en 1997

Moscou : Apollonie SIMBIZI (UPRONA, tutsi, Bururi) ; Gaspard KABURA (PP, hutu, Rutana)
Nairobi : Stanislas NAHAKA (ABASA, tutsi, Bururi) ; Marie-Louise NDENZAKO (UPRONA,

tutsi, //)
New-York (auprès des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Gamaliel

NDARUZANIYE (UPRONA, tutsi, Gitega) ; Hermès NKURABAGAYA (UPRONA, tutsi, //)
Ottawa : NIYONGABO Édonias (FRODEBU, hutu, Bururi)
Paris : Colonel Jean-Baptiste MBONYINGINGO (tutsi, Muramvya) ; Lazare NANIWE (PIT, tutsi,

//) ; Jean-Claude NDIYO, attaché militaire (tutsi, Bururi)
Pékin : Colonel Gervais NDIKUMAGENGE (tutsi, Bururi) ; Pierre-Claver NDAYIRAGUE

(UPRONA, tutsi, //)
Pretoria : Gédéon MAGETE (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural) ; Sophie BARUTWANAYO

(UPRONA, tutsi, //)
Rome : ambassade fermée
Ryad : ambassade fermée
Stockholm : Julie NGIRIYE (UPRONA, hutu, Ngozi) ; Vélo MUSONI (UPRONA, tutsi, //)
Tokyo : ambassade fermée
Washington : Thomas NDIKUMANA (UPRONA, tutsi, Bururi)5 ; Henri SIMBAKWIRA

(UPRONA, tutsi, //)

                                                                                                                         
1 Les consuls généraux, tous militaires, y accrédités n’ont jamais été acceptés par le Zaïre.
2 Burundais en retraite en résidence à Abidjan.
3 La Convention de gouvernement avait mis au point un système d’équilibre où l’Ambassadeur et le Premier conseiller
d’Ambassade devaient représenter les deux tendances (FCD et CPPO). Le renvoi de la quasi totalité des ambassadeurs et
adjoints issus des FCD a mis fin à cette pratique. Le FRODEBU a exclu de ses rangs, les membres nouvellement
nommés par le gouvernement putschiste de juillet 1996.
4 Diomède MIKAZA, précédemment Premier conseiller, est le seul membre des CPPO a avoir été rappelé. En septembre
1996, il avait publiquement giflé son ambassadeur, Mme Appolonie SIMBIZI.
5 Non agréé par les autorités américaines et maintenu comme chargé d’affaires.
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Consulats :
Bukavu (Consulat général) : non pourvu
Kigoma : Simon NYANDWI (PP, hutu, Kayanza) ; Siméon NKENGURUTSE (UPR0NA, tutsi, //)

Abidjan (Consulat honoraire) : Dr Pie MASUMBUKO (tutsi, //)

Mouvement d’ambassadeurs d’août 1998

Addis-Abeba : Melchior BWAKIRA (ANNADE, tutsi, Bujumbura rural ) (reconduit)
Bonn : Aloys MBONAYO (FRODEBU, hutu, Gitega) nommé le 7 août 1998 ; Albert

NTIBAZOHERA (//)
Bruxelles : Jonathas NIYUNGEKO (UPRONA, tutsi, Bururi), Philippe NTAHONKIRIYE

(FRODEBU, hutu, Bururi)
Le Caire : Lieutenant-Colonel Jean-Baptiste DARADANGWE (tutsi, Muramvya) nommé le 7 août

1998 ; Rénovat CUBWA (//)
Dar-es-Salaam : ambassade remise aux autorités burundaises en septembre 1998, nouvel

ambassadeur Emmanuel RWAMIBANGO (//, tutsi, //)
Genève (auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Adolphe

NAHAYO (UPRONA, hutu, Ngozi)
Kampala : vacant
Kigali : Antoine BAZA (UPRONA, hutu, Muramvya) (reconduit)
Kinshasa : Martin SINDAZIBERA (//, tutsi, Bujumbura) (reconduit)
Moscou : Appolonie SIMBIZI (UPRONA, tutsi, Bururi) (reconduite)
Nairobi : Stanislas NAKANA (ABASA, tutsi, Bururi) (reconduit)
New-York (auprès des Nations Unies et des autres organisations internationales) : Gamaliel

NDARUZANIYE (UPRONA, tutsi, Gitega)
Ottawa : Édonias NIYONGABO (FRODEBU, hutu, Bururi)
Paris : Vénérand BAKEVYUMUSAYA (FRODEBU, hutu, Gitega) nommé le 7 août 1998 ; Philippe

NTAHONKURIYE (FRODEBU, hutu, Bururi)
Pékin : Colonel Gervais NDIKUMAGENGE (tutsi, Bururi)
Pretoria : Gédéon MAGETE (UPRONA, tutsi, Bujumbura rural)
Rome : ambassade fermée
Ryad : ambassade fermée
Stockholm : Julie NGIRIYE (UPRONA, hutu, Ngozi) (reconduite)
Tokyo : ambassade fermée
Washington : Thomas NDIKUMANA (UPRONA, tutsi, Bururi)

Consulats :
Bukavu (Consulat général) : Colonel Zacharie HWAYI (tutsi, //)
Kigoma : Gaspard KABURA (PP, hutu, Rutana)

Abidjan (Consulat honoraire) : //

Ce mouvement correspond à la nouvelle ouverture politique interne et externe voulue par le
Président Pierre BUYOYA et à la nomination d’un ministre des Relations extérieures issu des rangs
du FRODEBU. Sur le plan de la diplomatie régionale un des enjeux essentiels est la levée de
l’embargo, décidé par 9 membres de l’OUA le 31 juillet 1996 et appliqué de manière plus ou moins
stricte selon les pays.1 Lors d’une réception organisée le 14 octobre 1998 à Arusha par le nouvel
ambassadeur du Burundi à l’occasion du 3e round des pourparlers de paix interburundais, le
médiateur tanzanien, Julius NYERERE, avait envisagé publiquement pour la première fois la
possibilité d’une levée rapide des sanctions “ si les Burundais font preuve de sérieux dans ces
négociations ”. La suspension fut finalement décidée le 23 janvier 1999.

                                    
1 Ces pays sont l'Éthiopie, l’Érythrée, le Kenya, le Malawi, l’Ouganda, la RDC, le Rwanda, la Tanzanie, la Zambie.
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Pays et organisations internationales ayant une représentation résidente à

Bujumbura

Ambassades :
République fédérale d’Allemagne, Belgique, République populaire de Chine, Égypte, Lybie, États-
Unis, France, Ouganda, Rwanda, Saint-Siège, Tanzanie, Russie, Zaïre

Consulats :
Autriche, Confédération helvétique, Danemark, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni

Organismes internationaux et nationaux de coopération :
Agence canadienne du développement international, PNUD, UNICEF, UNHCR, FAO, OMS, PAM

Représentant spécial des Nations Unies et de l’OUA pour la région des Grands Lacs : Berhanu
DINKA (Éthiopie), candidature proposée au Conseil de sécurité le 22 décembre 1997. Au début
janvier 2000, le secrétaire général des Nations Unies, lui a confié plus précisément le suivi des
négociations burundaises en liaison avec le représentant spécial pour le Congo, M. Kamel
MORJANE (//). B. DINKA succèdait à Mohamed SAHNOUN (Algérie), en fonction depuis le 22
janvier 1997. Ce dernier est nommé par le Secrétaire Général des Nations Unies, Kofi ANNAN,
envoyé spécial de l’ONU pour l’Afrique. Son prédécesseur, Raymond CHRÉTIEN (Canada),
avait été nommé le 30 octobre 1996. La nomination d’un Représentant spécial des Nations Unies
et de l’OUA pour la région des Grands Lacs correspond au départ de Marc FAGUY (Canada),
représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU pour le Burundi. Celui-ci avait pris le poste
initialement pourvu par le marocain Aziz HASBI le 8 novembre 1995 qui s’était finalement désisté.
Ce poste pérennisait la fonction de médiateur des Nations unies, qu’avait assumée Ahmedou Ould
ABDALLAH (Mauritanie) à Bujumbura du 29 novembre 1993 jusqu’à sa démission le 10 octobre
1995.

Haut-Commissaire des Nations unies pour les Droits de l’Homme :
Rapporteur spécial pour le Burundi : Marie-Thérèse AISSATA KEITA (Côte d’Ivoire), nommée à la

mi-août 1999 en remplacement de Paulo Sergio PINHEIRO (Brésil) qui avait démissionné au
début de la même année après un mandat entravé par la mauvaise volonté des autorités
burundaises.

Médiateurs et envoyés spéciaux :
Julius NYERERE (Tanzanie)
Général Toumani TOURÉ (Mali)
Richard BOGOSIAN, coordinateur du Rwanda et du Burundi au Département d’État des USA
Howard WOLPE, émissaire spécial du Président Clinton pour le Burundi (nommé le 17 juin 1996). Il

fut nommé en 1998 envoyé spécial du gouvernement américain pour la région des Grands Lacs
Aldo AJELLO (Italie), envoyé spécial de l’Union Européenne pour la région des Grands Lacs
Père Matteo ZUPPI, Communauté San Égidio (Rome)
ESSONGUE, envoyé spécial du Président gabonais Omar BONGO
Jean-Claude KPAKPO (Bénin), haut-conseiller de l’ONU auprès du médiateur du processus de paix

Julius NYERERE (nommé le 23 octobre 1998 par le Secrétaire général de l’ONU)
Welili NHLAPO, envoyé spécial de l’Afrique du Sud
etc.



60

8) ÉGLISES

• Évêques de l'Église catholique :

Bubanza NTAGWARARA Jean (hutu, Muramvya) nommé le 12 décembre
1997, succède à NGOYAGOYE Évariste (tutsi, Bujumbura
rural) nommé à Bujumbura suite aux permutations imposées par
l’assassinat de l’Archevêque de Gitega en septembre 1996

Bujumbura NGOYAGOYE Évariste (tutsi, Bujumbura rural) nommé le 
13 mai 1997, précédemment évêque de Bubanza, succède à 
NTAMWANA Simon (hutu, Kirundo) nommé Archevêque à 
Gitega, Vice-Président de la Conférence Episcopale du Burundi

Bururi BUDUDIRA Bernard, Président de la Conférence Épiscopale du
Burundi (tutsi, Bururi)

Gitega (Archevêché) NTAMWANA Simon (hutu, Kirundo) précédemment évêque de
Bujumbura, succède le 8 février 1997 à RUHUNA Joachim
(tutsi, Gitega) assassiné le 9 septembre 1996

Muyinga NTERERE Jean-Berchmans (hutu, Bujumbura rural),
précédemment évêque auxiliaire, nommé le 18 février 1992, 
succède à MPUNGU Roger (Ganwa, Gitega) qui a pris sa 
retraite

Ngozi KABURUNGU Stanislas (hutu, Muyinga)
Ruyigi NDUHIRUBUSA Joseph (hutu, Ruyigi)

Mgr Simon NTAMWANA, archevêque, a été élu le 12 juin 1997 président de la Conférence des
évêques catholiques du Burundi pour une durée de trois ans. Mgr Évariste NGOYAGOYE a été élu
vice-président.

• Évêques de l'Église Épiscopale

Bujumbura NTUKAMAZINA Pie (tutsi, Rutana)
Gitega NDUWAYO Jean (tutsi, Karuzi)
Matana (Archevêché) SINDAMUKA Samuel (tutsi, Bururi), archevêque provincial
Buye NDAYISENGA Samuel (tutsi, Ngozi)

• Évêque de l'Église méthodiste

Gitega NDORICIMPA Alfred (hutu, Rutana) en exil à Nairobi

• Évêque de l'Église libre méthodiste

Gitega NZEYIMANA Noé (hutu, Gitega) en exil à Nairobi

• Église pentecôtiste

Kiremba KABWA Mechac (tutsi, Bururi)

• Église adventiste du 7e jour

Bujumbura HABINGABWA Uzziel (hutu, Cibitoke)

• Représentant légal des Musulmans

NTAMBUKA Issa (hutu, Ngozi)
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9) MÉDIAS

Conseil national de la communication

Le CNC est l'institution qui a été dotée par la loi burundaise du "pouvoir de décision en matière de
respect de la liberté la presse". Le CNC a le pouvoir d'accréditer, d'interdire, de suspendre les
journaux, etc.

Composition de 1993 à 1995 :

Président : KAMURAGIYE Aloys (tutsi)
Vice-Président : KAGABO Liboire (tutsi)

Membres :
BARANDERETSE Didace (hutu)
MUHOZI Innocent (tutsi)
MUKASI Charles (hutu)
NDAYISABA Joseph (tutsi)
NDIMURUKUNDO Barbara (tutsi)
NSHIMIRAMANA Perpétue (hutu)
NTIBANTUNGANYA Sylvestre (hutu)
Mme SINZINKAYO Wilbrord (hutu)
//
//

Après dissolution, un nouveau Conseil a été nommé par décret présidentiel le mercredi 19 août 1998.

Composition :

Président : Appollinaire NCUTINAMAGARA (//) (remplace Simon KURURU)
Vice-Président : Grégoire NINTUNZE (//) (reconduit)
Secrétaire : Évode NDAYIZIGIYE (//)

Membres :
Charles NDAYIZIGA (tutsi, //)
Spès MANIRAKIZA (tutsi, //)
Innocent MUHOZI (tutsi, //)
Sylvère NTUKAMAZINA (//)
Jean-Berchmans KABURUNDI (//)
Raymond MINANI (tutsi, //)
David HICUBURUNDI (tutsi, //)
Salvator NYABENDA (hutu, //)
Jean MVUYEKURE (tutsi, //)
Pascaline BIDUDA (hutu, //)
Bernard NTWARI (tutsi, //)
Barbara NDIMURUKUNDO (tutsi, //)
Willy NINDORERA (tutsi, //)
Gilbert NTAHORWAMIYE (tutsi, //)

RadioTélévision

RTNB, radio nationale et télévision (émet depuis 1986)
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Directeurs (depuis 1993) :

Louis-Marie NINDORERA (tutsi) : 22 juillet 1993 - 25 septembre 1993
Joseph NTAMAHUNGIRO (hutu, ex-réfugié au Rwanda) : septembre 1993-février 1994
Charles NDAYIZIGIYE (tutsi) : février 1994-démissionnaire le 8 novembre 1995
Innocent MUHOZI (tutsi) : 1995-

Télévision nationale

David HICUBURUNDI, nommé le 17 décembre 1998

Radio nationale

Emmanuel NZEYIMANA, nommé le 17 décembre 1998

Radios privés

Radio CCIB FM+ ; Directeur : Jean-Jacques NTAMAGARA

Radio Umwizero ; Administratrice : Eva FAYE / Rédacteur en chef et chef d'antenne a.i. : Jacqueline
SEGAHUNGU

Studio Ijambo ; Chef des programmes et directeur a.i. : Willy NINDORERA

Presse

Situation en juin 1995 :

Diffusion régulière :
Le Renouveau, organe du Gouvernement (directeur : NTIBESHA Bonaventure)
L'Aube de la démocratie, organe du parti FRODEBU (directeur : SUNZU Salvator)
L'Indépendant, organe officieux du parti UPRONA, opposition (rédacteur en chef : MUKASI

Charles)
Le Carrefour des idées, opposition (directeur : MADIRISHA Juvénal)
Le Citoyen, opposition (directeur : NIYONGABO Égide)
La Semaine, opposition (directeur : NTIBANDETSE Patrice)
L'Étoile, opposition bagaziste (directeur : SINAGAYE Anicet)
Panafrika, opposition (directeur : VANDROMME NTAKARAHERA Dieudonné)
Ndongozi , (directeur : KAGABO Liboire)

Diffusion irrégulière :
Burundi Times, opposition (directeur : NOMEL A.)
Intore, opposition (directeur : BIRABUZA André)
L'Éclaireur, organe officieux du FRODEBU (directeur : GAHUNGU Révérien)
La Balance, opposition (directeur : DOWERI Dismas)
Le Patriote, opposition (directeur : BOYI Athanase)
Nturenganywe, organe du RPB, mouvance présidentielle (directeur : NZONONARIBA Philippe,

hutu, muramvya)
Le Phare, opposition (directeur: BITEGAMAHONZI Patrick)
Le Témoin, pro-FRODEBU (directeur : NIYONKURU Anicet)
La Nation, opposition (directeur : Jean-Baptiste BAGAZA ; rédacteur en chef : BIZIMANA Jean-

Marie)
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Situation en mars 1996 :

Le 18 mars 1996, le Conseil National de la Communication prononce l’interdiction des “ journaux
extrêmistes ” suivants :

Opposition aux FCD : La Nation, Le Carrefour des idées, L’Étoile
Opposition aux PPO : Le Témoin, L’Éclaireur, Le Miroir, L’Aube de la démocratie (organe du

FRODEBU)1

Le Carrefour des idées, L’Étoile, Le Témoin et L’Aube de la démocratie seront autorisés à reparaître à
titre conditionnel le 22/3 suivant.

Situation en septembre 1998 :

Agences de presse :

Agence Burundaise de Presse (ABP) : agence de nouvelles quotidiennes (également transmises par
courrier électronique) ; Directeur : Évode NDAYIZIGIYE (secrétaire du CNC)

Agence "Net Press" - quotidien - Directeur de publication : Claude KAVUMBAGU. Activités
suspendues depuis le 27 mars 1998 par les services de la Documentation. Le Conseil National de
la Communication l’a autorisé à reprendre ses publications le 17 novembre 1998.

Infoaza - I.D.D. News : agence de nouvelles quotidiennes - Directeur de publication : Dieudonné-
Vandrômme NTAKARAHERA.

Journaux :

L’Aube de la démocratie (organe du FRODEBU), Directeur de la publication : BAKEVYUMUSAYA
Vénérand. Les deux derniers numéros ont été saisis en août 1998. Le 18 août 1998, la veille du
renouvellement du CNC, la parution du journal a été interdite par décret ministériel du Ministère de
la Communication

L'Avenir - annoncé comme bimensuel - Directeur de publication : Donatien NYAMBIRIGI (employé
à l'Agence Burundaise de Presse comme chargé de la Documentation).

Le 1er numéro a paru le 1er juillet 1997 et le dernier (n° 24) a paru le 27 août 1998.

Écho des Grands Lacs - bimensuel - Directeur de publication : Oscar NYANDWI (depuis juillet
1998). Le premier directeur de publication, Serge NIZIGAMA, a réintégré "Le Renouveau" d'où il
était venu. Le 1er numéro est sorti le 3 octobre 1997, le dernier numéro (n° 20) date du 29 juillet
1998.

Ejo - mensuel en kirundi publié par Action Aid (ONG) et diffusé uniquement dans la province de
Ruyigi. Au départ, il s’agissait d’un journal de “ post-alphabétisation ”. Par la suite, il a été utilisé
pour diffuser des messages de paix. Il a le plus gros tirage de la presse avec 25 000 exemplaires,
loin devant Ndongozi y'Uburundi et Le Renouveau. Créé avant "la crise" ; Responsable de la
cellule communication (équivalent de directeur de publication) : Venant HABONIMANA.

ITEKA - mensuel d'information de la Ligue Burundaise des Droits de l'Homme 'ITEKA'. Directeur
de publication : Christophe SEBUDANDI.

Le 1er numéro est sorti en décembre 1991 et le dernier (n° 32) en avril 1998. Le n° 33 (mai-juillet
1998) sort au cours de la seconde quinzaine de septembre.

Le Patriote - bimensuel - Directeur de publication : Athanase BOYI.

                                    
1 La mouvance présidentielle ne dispose plus alors d’aucun moyen d’expression propre ou qui lui soit favorable.
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Le 1er numéro date du 12 février 1994 et le dernier (n° 59) du 2 juin 1998. Un autre numéro
s'apprêterait à paraître.

Ndongozi y'Uburundi - bimensuel en kirundi - Directeur de publication : Mgr Evariste
NGOYAGOYE (Président de la Commission épiscopale chargé des Moyens de communication),
rédactrice en chef : Spès MANIRAKIZA

Le 1er numéro date de 1939. À l'époque, le journal s'appellait Rusiziramarembe. C'est en 1955 qu’il
changea de nom pour s'appeller Ndongozi y'Uburundi. Le dernier numéro (n° 201) est paru le 1er
septembre 1998.

Le Renouveau - Directeur et rédacteur en chef : Salvator KADENDE
Le premier numéro est paru en 1978, le dernier numéro (n° 5204) date du 7-8 septembre 1996.

Ubumwe - hebdomadaire officiel en kirundi - Directeur de publication : Venant NDIMURIRWO,
rédacteur en chef : Épitace NDUWAYO

Dernier numéro paru (n° 1009) du 3 septembre 1998
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10) ASSOCIATIONS DE DÉFENSE DES DROITS DE L'HOMME

Ligue burundaise des droits de l'homme "ITEKA" ;
Instances élues le 4 juin 1995, renouvelée en 1997
Président1 : Christophe SEBUDANDI (tutsi), Vice-Président : Bonaventure BANGURAMBONA

(hutu), Trésorier : Eugène NINDORERA (tutsi)

Élections des 3 et 24 octobre 1999 :
Président : Pie NTAKARUTIMANA (//), Vice-Président : Joseph NDAYISEYE (//), Secrétaire

général : Vénuste NIMPAYE (//)

Ligue burundaise pour la promotion et la défense des droits de l'homme "SONERA" ; Président :
Venant BAMBONEYEHO (tutsi), Vice-Président : Cassien GAKONYOZI (tutsi) décédé en août
1998

APPLE, Association pour la promotion et la protection de la liberté d'expression ; Président :
Innocent MUHOZI (tutsi)

LDGL , Ligue des droits de la personne dans la région des Grands Lacs [créée le 30 mai 1993,
publication : Amani (Paix).

• Comité directeur élu le 20 décembre 1995 lors du 2e Congrès ordinaire tenu à Marara en Ouganda
les 19-20 décembre 1995

Président : Maître Joseph MUDUMBI (Zaïrois, Goma)
Vice-Président : Christophe SEBUDANDI (Burundais, ITEKA)
Secrétaire exécutif (permanent) : François BYABARUMWANZI (Rwandais, ARDHO), succède à

Monique MUJAWAMARIYA, exilée au Canada
Conseiller juridique : Maître LUBALA (Zaïrois, Bukavu)
Conseiller politique : Alphonse-Marie NKUBITO (Rwandais, ARDHO)
Trésorier : // (Burundais, SONERA)

• Comité directeur élu le 6 mai 1998, lors du dernier congrès de la LDGL tenu à Bujumbura du 4 au 6
mai 1998.

Président : Christophe SEBUDANDI (Ligue ITEKA - Burundi)
1er Vice-Président : Pasteur Bujiriri BABUNGA (Héritiers de la Justice - Sud-Kivu)
2ème Vice-Président : François-Xavier BYUMA (LIPRODHOR - Rwanda)
Conseiller chargée des questions économiques et sociales : Prisca MUJAWAYEZU (CCOAIB -

Rwanda)
Conseiller chargé des questions politiques : Willy NINDORERA (APPLE - Burundi)
Conseiller chargé des Affaires juridiques : Joseph SANANE (Centre pour la Promotion des Droits de

l'Homme - Nord Kivu)

Organigrammes mis partiellement à jour le 30 mars 2000 sous la responsabilité
d’André Guichaoua

                                    
1 Bien que considérée traditionnellement comme critique vis-à-vis des formations de la CPPO, la ligue ITEKA a
progressivement vu partir la plupart de ses militants hutu. Ainsi, son président Tharcisse NSAVYIMANA s’est exilé en
Belgique en 1995.
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Malgré le soin apporté à la recherche des informations et aux recoupements, il est
possible que des erreurs subsistent dans les différentes listes. Les informations non
recoupées sont considérées comme manquantes.




